Nations Unies 


S/PV.7464 



Conseil de securite 

Soixante-dixieme annee 

7464 e seance 

Mercredi 17 juin 2015, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Ibrahim 

Membres : Angola 

Chili 
Chine 
Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 

Federation de Russie 

France 

Jordanie 

Lituanie 

Nigeria 

Nouvelle-Zelande 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Tchad 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Ordre du jour 


(Malaisie) 

M. Gimolieca 
M. Barros Melet 
M. Wang Min 

M. Gonzalez de Linares Palou 

M me Power 

M. Iliichev 

M. Delattre 

M. Hmoud 

M me Murmokaite 

M. Bosah 

M. Van Bohemen 

M. Rycroft 

M. Mangaral 

M. Ramirez Carreno 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


15-18175 (F) 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiii 


Document adapte 





S/PV.7464 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


17/06/2015 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President ( parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, qui vont faire 
des exposes, a participer a la presente seance : M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix; le general de corps d’armee 
Yohannes Gebremeskel Tesfamariam, commandant de 
la Force de la Mission des Nations Unies en Republique 
du Soudan du Sud; le general de division Michael 
Lollesgaard, commandant de la Force de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali; et le general de division Michael 
Finn, chef d’etat-major de l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous ( parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de nous donner la possibility 
de tenir cette seance avec tous nos commandants de 
force, mettant a profit ce rendez-vous annuel. II s’agit 
d’une excellente occasion de consacrer une semaine 
entiere a discuter avec nos collegues militaires de tous 
les defis auxquels ils se heurtent. Je tiens a etre tres 
clair. Monsieur President: chacun de nos commandants 
de force a une histoire a raconter, une histoire de 
courage et de determination, mais aussi de defis. Ces 
histoires sont une realite dont nous devons leur etre 
reconnaissants, en raison du comportement dont ils font 
preuve, avec le concours du Departement des operations 
de maintien de la paix et, en particulier, du Bureau des 
affaires militaires. Si chacun d’entre eux a une histoire a 
raconter, nous avons pense qu’il serait particulierement 
interessant, cette annee, de nous pencher sur trois 
questions, qui s’appliquent si bien aux situations 
auxquelles nous sommes confrontes a l’heure actuelle. 

Nous allons d’abord entendre le general de corps 
d’armee Yohannes Gebremeskel Tesfamariam, qui, apres 
avoir ete commandant de force dans la region d’Abyei, 
s’acquitte maintenant des memes fonctions au Soudan 
du Sud, ou il doit faire face a des defis considerables 
lies a la protection des civils dans des situations que 
le Conseil de securite ne connait que trop bien. Nous 


entendrons ensuite le general de division Michael Finn, 
qui, en sa qualite de commandant de la Force et chef 
d’etat-major de FOrganisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve, est aux prises avec une 
situation qui a evolue du tout au tout par rapport a ce 
qui etait autrefois une operation de maintien de la paix 
classique. Toutefois, alors que la situation s’est aggravee, 
il se heurte a la difficulty particuliere des restrictions 
imposees par les pays fournisseurs de contingents. 

Je crois que c’est la un element utile que le Conseil 
de securite pourrait prendre en compte. 

Dernier point, mais non des moindres, nous 
entendrons le general de division Lollesgaard, qui 
a recemment pris le commandement de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Son intervention 
mettra en exergue la question des menaces asymetriques, 
ainsi que Fenvironnement particulier et tres difficile 
dans laquelle opere quotidiennement la Mission. 
Comme s’en souviennent peut-etre les membres, la 
MINUSMA a subi davantage de victimes que n’importe 
quelle autre operation ces 20 dernieres annees; ce qui 
est tres revelateur des operations de maintien de la 
paix actuelles. 

Je n’en dirai pas plus; chacun des generaux 
ici presents fera ses propres observations. Je tiens 
simplement, puisque nous sommes en public, a les 
remercier chaleureusement une nouvelle fois de leur 
engagement et de leur devouement a des taches qui n’ont 
jamais ete plus difficiles qu’elles ne le sont de nos jours. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au 
general Tesfamariam. 

Le general Tesfamariam {parle en anglais ) : 
C’est pour moi un veritable honneur que d’etre ici 
aujourd’hui pour debattre de la protection des civils 
au Soudan du Sud, la premiere des taches confides 
a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS). Je voudrais d’emblee exprimer ma profonde 
reconnaissance au personnel de la Mission, qui, sous 
l’autorite competente de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le Soudan du Sud et Chef de la 
MINUSS, M me Ellen Margrethe Loj, continue d’ceuvrer 
courageusement a la protection de dizaines de milliers 
de civils menaces de violences physiques, de proteger 
les droits de Fhomme et de faciliter la tache de la 
communaute humanitaire afin qu’elle puisse acheminer 


2/35 


15-18175 



17/06/2015 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7464 


l’aide a des millions de Sud-Soudanais dans le besoin. Je 
remercie tout particulierement les pays qui fournissent 
des contingents et du personnel de police, qui nous ont 
permis de disposer des personnels en uniforme et des 
equipements dont nous avons tant besoin. 

Dans une situation de conflit permanent comme 
celui qui fait rage au Soudan du Sud, ou ni les parties 
ni les forces alliees ne respectent pas vraiment le droit 
de la guerre, il est difficile pour les soldats de la paix 
de s’acquitter de leur mandat de protection des civils. 
Les difficultes auxquelles se heurte la MINUSS sont 
tres nombreuses. 

Premierement, les restrictions d’acces imposees 
par les parties et les entraves a la liberte de circulation 
dont elles font preuve represented un obstacle 
fondamental a nos efforts meme les plus basiques pour 
proteger les civils. Les deux parties continuent de 
violer l’Accord sur le statut des forces, tout en faisant 
obstruction aux mouvements de materiel appartenant 
au contingent ou en les retardant, et en exigeant un 
acces illegal. En outre, les premiers responsables de 
la protection des civils sont eux-memes perfus comme 
faisant peser une menace sur la securite des civils. 

Deuxiemement, comme nous l’avons vu le mois 
dernier dans l’Etat du Haut-Nil, les sites de protection 
des civils de la MINUSS sont de plus en plus sous le 
feu de tirs croises. Pendant les combats qui ont eu lieu 
a Melut le 19 mai, la base de la Mission a ete frappee 
par plus de 20 obus d’artillerie et balles perdues. Neuf 
personnes deplacees ont ete tuees et 11 ont ete blessees. 
La MINUSS, qui est en contact avec les responsables 
des deux parties, les exhorte a cesser les combats et a 
respecter l’inviolabilite des locaux des Nations Unies. 
Les soldats de la MINUSS ont egalement pris des 
mesures de renforcement en vue de proteger les civils 
qui cherchent un refuge et ont permis l’acheminement 
de l’aide humanitaire. 

Troisiemement, nous sommes face aux difficultes 
inherentes aux efforts de la Mission pour proteger 
les populations vulnerables, ou qu’elles se trouvent. 
Proteger les civils ne se reduit pas a securiser un 
emplacement statique, pas plus qu’il ne s’agit d’afficher 
une presence statique. Au contraire, notre priorite est de 
permettre aux civils de se deplacer tout en les protegeant 
de maniere proactive dans leurs regions d’origine, en 
securisant leurs deplacements traditionnels et en leur 
permettant de vaquer a leurs activites de subsistance. 
La Mission manifeste sa presence en dehors de ses 
bases, effectue de robustes patrouilles de courte et de 


longue duree afin de dissuader le recours a la violence 
contre les civils, et se rapproche proactivement des 
communautes vulnerables en etablissant des bases 
d’operation avancees a Malakal. II est prevu d’etablir 
d’autres sites du meme type a Bentiu et a Bor, car il est 
impossible de ne pas tenir compte de l’attrait qu’exercent 
nos sites de protection statique. 

Pour certains deplaces, les services fournis sur 
les sites de protection sont une incitation a y demeurer 
pendant une periode prolongee. Depuis l’eclatement 
du conflit arme en decembre 2013, ces sites n’ont 
cesse de croitre. A l’heure actuelle, l’on compte plus 
de 136 000 deplaces repartis sur sept sites de protection 
des civils. Pour beaucoup, qui n’ont eu d’autre choix que 
de rechercher une protection, ainsi que pour tous ceux 
qui les considered comme un point d’acces a certains 
services, les sites sont desormais un endroit plus pratique 
et plus sur dans lequel vivre. Nous devons evaluer la 
viabilite de ce dispositif. En l’absence de paix durable 
dans le pays, nous devons veritablement determiner 
combien de temps la Mission peut - et doit - assurer 
la protection de ceux qui resident actuellement sur 
ses sites. 

Au-dela de ces difficultes, l’execution efficace du 
mandat de protection des civils de la Mission exige un 
commandement et un controle efficace s, un engagement 
inebranlable de la part des troupes et des ressources 
suffisantes. Du point de vue militaire, commandement 
et controle sont absolument indispensables. La strategic 
de protection des civils au niveau operationnel doit etre 
executee au niveau tactique dans un environnement 
ou il peut se passer des jours, voire des semaines, 
sans qu’aucun contact direct n’intervienne entre les 
commandants et leurs subordonnes. En tant que soldats 
de la paix sur le terrain, la strategic est necessairement 
decentralisee : les commandants des unites disposent 
d’une liberte d’action considerable. En consequence, ils 
constituent des elements habilitants cruciaux et sont un 
maillon essentiel de la chaine de protection des civils. 
Il est done essentiel que la confiance regne au sein de 
la chaine de commandement, et que l’on soit certain que 
les ordres et les intentions des commandants sont bien 
compris et seront executes sans faute. 

La protection des civils presuppose egalement 
que le responsable d’une zone d’operation nourrisse 
un attachement indefectible a la surete et la securite 
des personnes qui se trouvent dans cette zone. Il doit 
etre bien entendu que les personnes chargees de cette 
protection sont pretes a prendre des mesures proactives 
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et a s’interposer entre la menace et les civils, s’il le faut. 
Certes, une unite blindee est peut-etre capable d’une 
intervention militaire ou de police, mais cette capacite 
technique ne suffit pas pour proteger les civils. A 
mon sens, la bonne volonte est le meilleur atout d’une 
operation de maintien de la paix en matiere de protection. 

Enfin, la protection des civils necessite d’amples 
ressources logistiques, financieres et humaines pour 
repondre tant au mandat qu’aux attentes et aux realties 
sur le terrain. Les limites auxquelles nous sommes 
confrontes a cet egard, notamment en l’absence 
d’elements habilitants critiques tels qu’un appui aerien 
rapproche, une logistique appropriee, le renseignement, 
la reconnaissance et des capacites d’evacuation medicale 
et d’urgence reactives, font entrave a nos activites 
quotidiennes et d’alerte rapide. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
protection des civils est une responsabilite que 
se partagent les principaux acteurs, y compris la 
communaute internationale et les autorites dupays hote. 
Pour obtenir de bons resultats au niveau operationnel, 
il faut disposer de troupes bien entrainees et bien 
equipees, qui ont un bon etat d’esprit leur permettant 
de dissuader les agresseurs potentiels et de reduire les 
niveaux de violence. Des troupes passives encouragent 
les agressions et les manipulations, entrainant des 
risques plus eleves pour tout le monde. Enfin, pour bien 
assurer la protection des civils, il faut un leadership 
novateur qui se traduit par des mesures efficaces sur 
le terrain. Le Conseil de securite joue un role clef pour 
veiller a ce que ceux qui s’en prennent aux civils ou 
entravent directement nos efforts visant a les proteger 
repondent de leurs actes. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
general de corps d’armee Tesfamariam de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Lollesgaard. 

Le general Lollesgaard {parle en anglais ) : 
C’est un grand honneur pour moi que de m’exprimer 
dans cette enceinte sur ce theme : operer dans un 
environnement asymetrique. Comme le Conseil le sait, 
j’assure le commandement de la force de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Pour repondre 
a la question implicitement liee a ce theme, celle de 
savoir si la MINUSMA est a meme d’operer dans un 
environnement asymetrique, je repondrais : non, pas 
vraiment. Je dispose de certains atouts, mais dans 


l’ensemble, il y a de graves lacunes majeures qui nous 
mettent dans une situation extremement vulnerable. 

Le Mali figure souvent a l’ordre du jour du 
Conseil, et je ne vais done pas expliquer en detail les 
menaces et les defis qui existent dans le pays. Meme 
si nous estimons que les groupes armes rassembles au 
sein de la coalition de groupes armes Plateforme et de 
la coalition de groupes armes Coordination pourraient 
pour la majorite etre qualifies de cooperatifs, ce ne sont 
pas uniquement les groupes jihadistes qui sont hostiles 
a la MINUSMA. Les methodes de choix de ces groupes 
consistent a utiliser des engins explosifs improvises, a 
mener des attentats-suicides, a poser des mines le long de 
routes que nous empruntons, a dresser des embuscades 
et a bombarder nos camps a l’aide de roquettes et de 
mortiers. En consequence, la MINUSMA est de loin 
la mission des Nations Unies qui compte le nombre 
le plus eleve de victimes au sein de ses contingents, 
avec 36 soldats tues et plus de 200 soldats blesses 
depuis 2013. Cette situation me preoccupe vivement et 
me bouleverse. 

Nous avons un mandat robuste de legitime 
defense pour mener des operations de maintien de la 
paix dans un tel environnement. Cependant, nous ne 
pouvons pas, et nous ne devons pas, avoir un mandat 
nous permettant de mener des operations offensives 
pour faire face aux menaces qui pesent sur nous. Nous 
ne pouvons done qu’essayer, surtout par des moyens 
defensifs, de proteger les populations et de nous 
proteger nous-memes du mieux que nous pouvons. A 
mon avis, cela exige de pouvoir maitriser trois fonctions 
principals. La premiere fonction consiste a comprendre 
l’environnement - qui, quand, ou, comment et ainsi de 
suite. Ce n’est que grace a cette comprehension que 
nous pouvons prevenir les attaques, soit en influen9ant 
les responsables, soit en dissuadant les groupes 
concernes grace a notre presence au bon endroit au bon 
moment. Nous devons egalement avoir une tres bonne 
connaissance de la situation pour surveiller un cessez- 
le-feu dans un pays aussi vaste. Deuxiemement, nous 
devons rassurer les populations et les amener a croire 
en un avenir sans groupes armes. Et nous devons faire 
cela en etant en mesure de nous proteger nous-memes. 

Concernant la premiere fonction, a savoir la 
comprehension, nous avons des raisons de nous rejouir. 
Au sein de la MINUSMA, nous avons introduit une 
nouvelle notion en matiere de renseignements - le 
Groupe de centralisation du renseignement. Je dispose 
egalement de forces et d’helicopteres d’operations 
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speciales a ma disposition pour appuyer ces activites. 
Le fait de considerer que recueillir des renseignements 
est une fonction integree de nos activites est un grand 
pas en avant dans le modus operandi des Nations Unies. 
Je dispose a present de moyens perfectionnes, y compris 
des drones, et d’un personnel de renseignements 
competent et qui joue un role central, a meme d’effectuer 
les evaluations necessaires. Nous avons fait des progres 
considerables, et a present, je dispose d’informations 
fiables qui m’aident a comprendre l’environnement. 
Cependant, si nous - les Nations Unies - allons 
a etre appeles a operer de nouveau dans de tels 
environnements, nous devons developper davantage 
cette notion. Nous avons besoin de plus de moyens 
nous permettant de recueillir des renseignements a des 
niveaux inferieurs et, plus important, nous avons besoin 
du personnel necessaire pour faire un meilleur usage des 
renseignements recueillis. Je deploie beaucoup d’efforts 
pour que tous les postes a mon quartier general soient 
pourvus - et c’est tres important - avec un personnel 
dote des competences necessaires. Le renseignement est 
une priorite. 

La fonction suivante consiste a rassurer et 
a convaincre les populations. II est evident que le 
meilleur moyen de contrer une menace asymetrique 
est d’obtenir l’appui des populations. Si la population 
est convaincue de la validite d’une autre option - de 
la force de maintien de la paix - elles seront moins 
enclines a appuyer les terroristes ou d’autres groupes 
armes, y compris les bandits, et, finalement, ces 
groupes pourraient se retrouver sans refuge. Au sein de 
la Mission, il y a une section d’information competente 
qui coopere efficacement avec les medias, en emettant 
des communiques et en diffusant des informations 
a la radio, entre autres. Mais il nous faut ce que je 
qualifierais de concept d’operations de l’information 
rassemblant toutes nos activites de communication 
de maniere coordonnee. Les commandants et les 
soldats sur le terrain doivent avoir des echanges plus 
frequents avec les populations, en parlant de ce que 
nous faisons, des raisons pour lesquelles nous sommes 
la, de ce qui se passe et ainsi de suite. Grace a ces 
messages, accompagnes de projets a effet rapide et 
d’autres activites de sensibilisation, nous pourrons, 
de maniere coordonnee, amener les populations a 
envisager favorablement la presence de la force et une 
option autre que la guerre. Par consequent, je note avec 
satisfaction que dans le premier projet de texte relatif 
au nouveau concept de la mission de la MINUSMA, 
il est fait mention d’operations de l’information. C’est 


egalement pour cette raison que j’ai mis en place une 
petite unite d’operations de l’information dans ma 
section de planification au quartier general de la force. 
Nous devons developper davantage cette notion. 

Alors que nous nous employons a comprendre 
l’environnement, a prevenir des attaques et a convaincre 
et a rassurer les populations - en un mot, a stabiliser 
la situation - nous devons pouvoir nous proteger nous- 
memes. Il faut proteger tout ce qui circule par voie 
terrestre dans un environnement aussi hostile que dans 
le nord du Mali, et ce, contre les mines. Toutes les unites 
doivent pouvoir rechercher, detecter et eviter les mines 
et les engins explosifs improvises. Il va sans dire que 
huit soldats des Nations Unies assis en plein air au- 
dessus d’une camionnette Landcruiser non blindee n’ont 
pas de chance de s’en sortir vivants si ce vehicule est 
touche par une mine ou un engin explosif improvise. 
Il en est de meme des camions d’approvisionnement 
civils non blindes. Bref, nous devons nous assurer que 
tout contingent operant dans un environnement hostile 
est bien equipe, en mettant des vehicules blindes a la 
disposition de troupes operant en dehors des camps. 

Nos camps doivent egalement etre bien securises, 
avec de bonnes conditions de vie, en particulier lorsque 
nous etablissons des camps dans des zones contestees 
ou les soldats menent au quotidien des operations 
dangereuses a partir de leurs camps. Ils ont besoin d’un 
lieu sur ou ils peuvent se reposer apres ces operations. 
Nous ne pourrons jamais assurer une pleine protection 
contre tous les dangers, mais nos troupes meritent 
d’etre bien protegees a l’interieur de leurs camps, face 
aux bombardements ou aux vehicules qui menent des 
attentats-suicides a l’aide d’engins explosifs improvises. 
Malheureusement, au Mali, ce n’est pas toujours le 
cas. Je dois ajouter cependant que nous nous efforgons 
d’ameliorer cette situation, notamment en ayant recours 
a de nouvelles technologies, comme par exemple le 
systeme d’alarme indirect. Les soldats doivent egalement 
avoir acces a un logement decent, a l’eau et a des sources 
d’energie et avoir des conditions de vie decentes. Je 
suis conscient que c’est une responsabilite qui incombe 
principalement aux pays fournisseurs de contingents, et 
a mon avis, cela doit etre evalue et certifie avant que le 
contingent ne soit autorise a se deployer. Neanmoins, 
quand une unite qui n’est pas dotee de telles capacites 
est deployee au sein de la Mission, j ’imagine que l’ONU 
doit l’aider. 

Enfin, je tiens a souligner qu’il nous faut des 
moyens logistiques robustes. Qu’est-ce que j’entends 
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par la? Le systeme des Nations Unies eprouve, qui 
veut que les services d’appui a une mission font des 
approvisionnements par l’intermediaire de prestataires 
de services civils dans l’ensemble de la zone de la 
mission, peut etre efficace dans certaines missions bien 
etablies et qui ne sont pas confrontees a de graves risques. 

Cependant, cela ne fonctionne pas dans un 
environnement hostile comme celui qui existe au 
Mali. Pour etre tres precis, au nord du fleuve Niger, 
les hostilites sont si imminentes et l’etat des routes si 
mauvais qu’il serait irresponsable de continuer de s’y 
rendre avec de vieux camions civils vulnerables qui ne 
sont pas proteges et sont conduits par des personnes qui 
ne sont pas des soldats. C’est une des principales raisons 
pour lesquelles nous ne pouvons pas suffisamment 
appuyer nos contingents et nos camps dans le nord. 
Par consequent, nous avons vraiment besoin d’une 
unite de logistique militaire qui operera dans les zones 
les plus hostiles du pays. Peu importe qui commande 
l’appui a la Mission - que ce soit le Commandant de la 
Force - mais les capacites sont importantes. Nous avons 
egalement besoin des moyens aeriens necessaires afin 
de pouvoir plus facilement assumer la tache consistant 
a approvisionner les bases eloignees, et nous avons 
besoin de contractants dotes du bon materiel afin de 
pouvoir assurer un transport efficace le long des voies 
d’approvisionnement difficiles, meme dans des zones 
qui ne sont pas trop contestees. 

Je voudrais dire quelques mots sur la formation. 
II est absolument essentiel que les forces des Nations 
Unies soient formees comme il se doit avant le 
deployment. Parmi les points les plus importants 
figurent les patrouilles, les procedures et techniques, les 
capacites de base de neutralisation des engins explosifs 
improvises (EEI), la fapon de contacter les helicopteres 
pour evacuer les victimes, le code de conduite et 
l’entrainement au maniement des armes. D’autres 
competences sont egalement importantes, par exemple, 
la fagon de maitriser les foules. Je dis cela car je me suis 
rendu compte qu’un grand nombre de mes effectifs ne 
maitrisent pas suffisamment ces competences de base. 
Je suis desole de dire que, en raison d’une formation 
insuffisante avant le deploiement, je pense que nous 
avons subi des pertes qui auraient pu etre evitees. La 
competence la plus importante parmi toutes celles que 
j’ai mentionnees est l’entrainement a la neutralisation 
des EEI. Chaque soldat doit etre en mesure de rechercher, 
de detecter et d’eviter des engins explosifs improvises et 
des mines a un niveau de base. Cette formation est assez 
simple a obtenir, n’exige pas un programme de formation 


tres exigeant, et sauvera des vies. Si nous pouvons 
parvenir a ameliorer le niveau de formation avant le 
deploiement, je promettrai en consequence de maintenir 
a niveau les competences des contingents une fois qu’ils 
arrivent a la Mission. Si j’avais a ma disposition les 
equipes de mentors envisagees, l’efficacite globale de la 
Force serait renforcee. 

Enfin, en m’appuyant sur mon experience a la 
MINUSMA pour faire une recommandation d’ordre 
general, je suis certain qu’a l’avenir, les operations 
de maintien de la paix dans des environnements 
asymetriques seront constamment necessaires. Je ne 
doute pas que l’ONU sera appelee a mettre en place ce 
type de missions, car qui d’autre le ferait? Cependant, si 
nous voulons etre en mesure de le faire - et de maniere 
efficace - nous devons etre pleinement capables de faire 
face a cet environnement sous tous ses aspects. Cela 
signifie que nous devons etre en mesure de faire face 
a des groupes armes hostiles qui se cachent parmi la 
population ainsi qu’a des conditions climatiques, une 
situation geographique et des infrastructures qui posent 
de multiples problemes. Pour cela, nous devons etre 
formes comme il se doit. Nous devons etre equipes de 
maniere appropriee de vehicules proteges, consacrer 
beaucoup d’efforts a la neutralisation des EEI, assurer 
une solide logistique, proteger les camps et obtenir les 
renseignements adequats, et nous devons nous assurer 
que tous les postes soit occupes par des officiers 
qualifies. Je sais que cela peut sembler considerable, 
mais c’est ce dont nous avons besoin si nous voulons 
survivre dans un environnement asymetrique. Je sais 
bien que pour y parvenir, nous exigeons beaucoup de 
nous-memes, au niveau interne, a l’ONU, par exemple 
de l’appui a la Mission, mais aussi des Etats Membres 
qui reglent la facture. Je suis egalement bien conscient 
que nous dependons totalement des pays fournisseurs de 
contingents, qui fournissent les unites pouvant le faire. 

Enfin, le Conseil peut etre assure que, compte 
tenu des circonstances, nous nous en tirons bien d’une 
certaine maniere. Tout en menant des operations, nous 
faisons des efforts considerables au sein de la Mission 
pour ameliorer les capacites et normes en intensifiant 
nos activites de formation. Du nouveau materiel arrive 
egalement et, surtout, j’ai de la chance d’avoir, de 
maniere generate, des soldats vaillants, dynamiques et 
courageux qui, jour apres jour, font face a la menace 
sans reculer devant elle. Nous devons toutefois mieux 
les preparer et les appuyer. 


6/35 


15-18175 



17/06/2015 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7464 


Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
general de division Lollesgaard de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Finn. 

Le general Finn {parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur et un plaisir que d’etre invite a prendre 
la parole aujourd’hui sur la question des reserves et 
obstacles concernant le commandement et les resultats. 
Depuis que j’ai iti nommi Chef de Mission et Chef 
d’etat-major de l’Organisme des Nations Unies charge de 
la surveillance de la treve (ONUST), il y a presque deux 
ans, mon attention n’a jamais vraiment ete detournee de 
la question et des effets des reserves imposees par une 
grande partie des 25 pays fournisseurs de contingents. 
La composante militaire de l’ONUST comprend 
environ 153 observateurs militaires non armes. Une 
des principales taches que je dois accomplir pour 
l’ONUST en tant que chef de Mission est de nommer 
des observateurs militaires bien formes sous le controle 
operationnel des commandants de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL)et de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD). L’appui au Commandant de la FNUOD est 
assure par le Groupe d’observateurs au Golan, charge, 
au sein de la FNUOD, d’observer et de signaler les 
violations dans la zone de separation, situee a l’est de 
la ligne de disengagement entre la Syrie et le Golan 
occupi par Israel, ainsi que dans les zones de limitation 
des deux cotis de la ligne de disengagement, celles du 
secteur Alpha, dans le Golan occupi par Israel, et du 
secteur Bravo, dans le Golan controli par la Syrie. 

Dis le dibut du conflit en Syrie, et en particulier 
a mesure que ce conflit s’est itendu au Golan, nous 
avons tous du faire face a des prioccupations ligitimes 
concernant la sureti et la sicuriti de notre personnel, 
y compris les observateurs militaires non armis de 
l’ONUST formant le Groupe d’observateurs au Golan. 
Malheureusement, alors que la FNUOD, l’ONUST, 
le Dipartement de la sureti et de la sicuriti et le 
Dipartement des opirations de maintien de la paix 
(DOMP) se sont efforcis d’amiliorer les mesures de 
sicuriti et de riduire les risques, plusieurs pays qui nous 
fournissent des contingents ont imposi des riserves 
nationales qui restreignent le lieu de diploiement 
de leurs observateurs. La question des riserves est 
controversie, et leurs effets sur les missions des Nations 
Unies ont donni lieu a de nombreux dibats. En effet, 
ces riserves imposent d’importantes restrictions aux 
opirations multinationales et limitent souvent le role et 


les fonctions opirationnelles de contingents d’un pays 
en particulier ou des observateurs militaires des Nations 
Unies employis pour des missions multinationales telles 
que l’ONUST. 

Pour revenir a l’ONUST, la ditirioration de 
la situation en Syrie a ameni un certain nombre de 
pays, comme cela a iti dit, a imposer des restrictions 
aux activitis de leur personnel affecti au Groupe 
d’observateurs au Golan du coti de la ligne de cessez- 
le-feu controli par la Syrie, auquel j’ai fait rifirence 
comme itant le secteur Bravo. En 2013, a un moment, a 
l’exception de sept d’entre eux, tous les pays fournisseurs 
de contingents, au nombre de 25, avaient imis des 
riserves ayant divers effets concernant les observateurs 
qu’ils diployaient au sein du Groupe d’observateurs 
au Golan. On en est meme arrivi au stade ou, si un 
pays fournisseur de contingents de plus avait imposi 
des restrictions, l’ONUST n’aurait pas iti en mesure 
d’honorer son engagement de fournir des observateurs 
militaires professionnels et formis au Commandant de la 
FNUOD pour le secteur Bravo de la zone de siparation. 

Pour donner une idie de l’effet qu’ont ces 
riserves, quand le Commandant de la FNUOD et moi 
avons prisenti un exposi aux pays fournisseurs de 
contingents en avril 2014, j’ai signali que six pays 
seulement fournissaient plus de 75 % des observateurs 
diployis dans le secteur Bravo - c’est-a-dire dans le 
Golan controli par la Syrie. Evidemment, cette situation 
impose une charge excessive a ces pays, y compris pour 
ce qui est de l’exposition aux risques. Les restrictions 
ont igalement eu des effets nigatifs sur l’efficaciti des 
activitis en ce sens qu’elles compliquent les efforts 
que je diploie pour maintenir l’association souhaitable 
de trois observateurs de nationalitis diffirentes a 
tout poste d’observation afin d’assurer une meilleure 
communication de 1’information, impartiale, ainsi 
qu’une association appropriie d’officiers expirimentis 
et inexpirimentis au sein des iquipes et aux postes 
d’observation. Cela riduit igalement la possibiliti 
de nommer des officiers de ces pays dans d’autres 
lieux ou l’ONUST opere - a notre quartier giniral a 
Jirusalem, dans nos bureaux de liaison a Beyrouth, 
Damas, Jirusalem et au Caire, ou au sein du Groupe 
d’observateurs au Liban, qui opire dans le cadre de la 
FINUL dans le Sud-Liban. 

Les riserves font une distinction entre les 
observateurs militaires et les roles qu’ils jouent, ce qui 
retentit sur le moral des observateurs. 
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Comme l’a reitere le Secretaire general dans 
ses rapports sur la FNUOD, ces restrictions entravent 
l’execution du mandat de la FNUOD, et elles ont limite 
les capacites et la flexibilite operationnelle du Groupe 
d’observateurs au Golan, sur les competences duquel 
la FNUOD s’est appuyee plus lourdement lorsque 
la deterioration de la situation a exige que l’on mette 
davantage l’accent sur l’observation statique et que l’on 
reduise les activites mobiles. 

Je comprends tout a fait pourquoi ces restrictions 
ont ete imposees, et je partage la volonte des pays 
fournisseurs de contingents de reduire autant que 
faire se peut les risques auxquels sont exposes les 
contingents qu’ils deploient. S’agissant des missions de 
maintien de la paix, l’elimination des menaces depend 
evidemment des parties au conflit et des acteurs qui 
ont une influence sur elles. J’ai neanmoins travaille en 
etroite collaboration avec le commandant de la FNUOD 
pour appliquer une serie de mesures d’attenuation, 
notamment le renforcement des capacites d’evacuation 
des malades et des blesses. Nous avons erige et renforce 
des clotures d’enceinte et equipe les observateurs de 
dispositifs de vision nocturne perfectionnes qui leur 
permettent d’observer a distance et d’anticiper les 
menaces. Nous avons poursuivi nos activites jusqu’a 
notre reinstallation a l’exterieur de la zone de separation 
par la FNUOD en septembre 2014. Nous avons equipe 
nos postes d’observation de protections balistiques et de 
verre blinde. 

Nous avons rassure les pays fournisseurs en 
mettant l’accent sur l’etroite coordination entre le 
commandant de la FNUOD et moi-meme et sur la 
planification des interventions d’urgence, et nous 
organisons regulierement a ce titre des exercices 
d’evacuation et deployons des escortes de securite 
autour des postes d’observation pour augmenter les 
effectifs des observateurs non armes ou les remplacer, 
le cas echeant. Cette coordination etroite, qui reflete 
l’importance que moi-meme et le commandant de la 
FNUOD accordons a la surete et a la securite, s’est 
manifestee pas plus tard que le mois dernier, lorsque 
des tirs nourris ont vise un de nos postes d’observation 
durant une semaine. 

Le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, n’a de 
cesse de souligner l’importance que son departement et 
toutes les operations de maintien de la paix attachent 
a la surete et a la securite du personnel sur le terrain. 
II a souligne que le personnel deploye par les pays 
fournisseurs etait notre principal atout. Depuis 


septembre dernier, tous les observateurs de FONUST, 
ainsi que la majorite du personnel de la FNUOD, ont 
ete transferes vers le cote de la ligne de cessez-le-feu 
occupe par Israel du fait des conditions de securite, et 
cela repre sente une me sure d’attenuation supplementaire 
appliquee par mon collegue commandant de la FNUOD 
en collaboration avec le DOMP. 

Neanmoins, sept pays - hormis les quatre 
membres permanents du Conseil de securite - qui 
fournissent des observateurs mais dont le personnel 
militaire, conformement a l’Accord sur le degagement, 
ne peut etre deploye dans le Golan continuent d’imposer 
des conditions. Si elles ont pour le moment une incidence 
limitee, les limites ainsi imposees aux resultats et a la 
flexibilite reviendront sur la table lorsque la decision 
sera prise de retourner dans le secteur Bravo. Le 
moment de ce retour sera determine sur la base des 
meilleures evaluations des conditions de securite, que la 
FNUOD, avec notre appui et celui du DOMP, surveille 
constamment. En consequence, la levee des dernieres 
conditions imposees par les pays reste une priorite. 

Un examen recent de FONUST mene par le DOMP 
a mis en avant les mesures d’attenuation appliquees 
par la FNUOD et FONUST en ce qui concerne les 
operations et la securite physique des observateurs 
militaires du Groupe d’observateurs au Golan. Suite 
a cet examen, il a ete recommande que les pays qui 
fournissent des effectifs a FONUST et imposent des 
conditions soient fortement encourages a les lever. II 
a egalement ete recommande de reduire les effectifs 
militaires mis a disposition de FONUST par les pays 
dont le deployment de personnel militaire est limite par 
des restrictions, d’augmenter les contributions des pays 
qui n’imposent pas de conditions et d’elargir la reserve 
de fournisseurs de FONUST en invitant de nouveaux 
pays qui n’imposent pas de conditions. 

Avec Fappui du Departement des operations de 
maintien de la paix, certaines de ces recommandations 
ont ete adoptees, notamment concernant le deployment 
d’observateurs militaires des Nations Unies originaires 
de nouveaux pays fournisseurs et la reduction du nombre 
d’observateurs militaires des Nations Unies originaires 
de pays qui imposent des conditions. En outre, les 
postes de haut niveau au sein de la mission ne sont 
occupes que par des representants de pays n’imposant 
pas de conditions. 

Les conditions ont des repercussions sur toutes 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
pas simplement sur FONUST. Elles restreignent la 
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capacite d’un commandant a exercer le commandement 
et le controle et limitent les resultats. Je suis tout a fait 
conscient des interets nationaux qui sont a l’origine 
de ces conditions, mais je constate egalement que les 
conditions menacent de creer un blocage entre les pays 
fournisseurs, et elles menacent les capacites de maintien 
de la paix et d’observation de l’ONU. Je me felicite que 
le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix ait formule des recommandations 
importantes a cet egard. 

En depit de ces problemes, la presence de soldats 
de la paix des Nations Unies dans le Golan joue un role 
clef en vue d’empecher que le conflit syrien devienne 
un conflit israelo-syrien. Nos observateurs qualifies 
continuent de presenter des rapports impartiaux et 
competents. J’encourage les pays qui fournissent 
des effectifs a l’ONUST a continuer de deployer des 
militaires qui ont le profil et l’experience requis pour 
relever les defis qui se profilent. 

Je remercie tous les pays qui nous fournissent 
des contingents de leur appui continu aux activites des 
soldats de la paix en ces temps difficiles. En particulier, 
je remercie les pays qui autorisent le deployment de 
leurs effectifs dans l’integralite de la zone d’operations 
de l’ONUST, sans restrictions. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
general de division Finn de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres de 
Conseil de securite. 

M. Mangaral (Tchad) : Je remercie la presidence 
malaisienne du Conseil de l’organisation de la presente 
seance publique annuelle sur les operations de maintien 
de la paix. Je remercie de leurs exposes M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, les commandants de force 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), et le Chef d’etat-major de l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
(ONUST). Je salue enfin la presence parmi nous des 
autres commandants de force, y compris celui de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. 

Le Tchad reitere son hommage 
aux 123 560 personnels affectes aux 16 operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en cours dans le 
monde. Les soldats de la paix ne menagent aucun effort 
pour executer leur mandat malgre l’insuffisance des 


ressources et les difficultes de tous genres, y compris 
celles liees a l’environnement securitaire auquel ils sont 
confrontes. Je ferai les observations suivantes. 

En ce qui concerne la protection des civils, le Tchad 
rejette l’utilisation abusive du concept pour employer la 
force contre les Etats au mepris de leur souverainete et 
de leur independance politique, car plusieurs pays, en 
particulier des pays africains, continuent de souffrir de 
la situation en Libye. 

Toutefois, nous reconnaissons que la presence de 
l’ONU dans les Etats faillis ou en passe de l’etre est un 
gage de securite pour les populations civiles sans defense 
par ailleurs exposees a des menaces de toutes natures. 
Proteger les civils est une tache essentielle faisant partie 
du mandat de la quasi-totalite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Cette protection des 
civils se doit d’etre aussi une obligation morale. II faut 
toutefois faire en sorte de parvenir a une comprehension 
commune du concept a tous les niveaux - strategique, 
operationnel et tactique. II est par ailleurs important que 
le Departement des operations de maintien de la paix 
et les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, s’efforcent d’elaborer, et le cas echeant 
d’accorder, les principes en matiere de protection des 
civils de leurs organisations respectives. 

Doter une operation de maintien de la paix d’un 
mandat de protection des civils ne suffit pas si celle- 
ci ne dispose pas des moyens humains, materiels et 
logistiques necessaires lui permettant de s’acquitter de 
sa mission. Plusieurs operations arrivent difficilement 
a appliquer leur mandat en raison de l’insuffisance des 
moyens humains, materiels et en renseignements ainsi 
que du faible deployment dans les zones principales ou 
prevalent les tensions. C’est le cas par exemple de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud au Soudan 
du Sud et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, mais aussi de bien d’autres. En sus de la 
presence physique qui permet de proteger des milliers 
de civils, comme nous avons pu le constater au Soudan 
du Sud, l’ONU peut et doit mieux faire en s’investissant 
davantage dans la prevention et la mobilite. II ne faut 
pas non plus exclure les interventions robustes pour 
proteger les civils. 

Nous reiterons a cet egard notre appui au 
mecanisme d’alerte et d’intervention rapide de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
dont l’efficacite a ete demontree. 
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Aujourd’hui, les circonstances du terrain 
commandent d’etre proactifs. Nous devons avoir en 
memoire que lorsque l’ONU n’est pas en mesure de faire 
le maintien qu’on attend d’elle, c’est-a-dire proteger les 
civils sans defense, elle ne peut echapper aux critiques 
comme celles faites suite au genocide en Bosnie- 
Herzegovine et au Rwanda. Aussi, les operations de 
maintien de la paix, sans porter atteinte aux principes 
traditionnels, tels que le consentement des parties, 
Fimpartialite et le non-recours a la force, sauf en cas 
de legitime defense ou de defense du mandat, doivent 
entreprendre des activites offensives lorsque la situation 
l’exige. Cela est important pour desarmer les groupes 
armes qui attaquent et harcelent les civils, comme c’est 
malheureusement le cas dans plusieurs pays, dont la 
Republique democratique du Congo et le Mali. 

De plus, en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, les operations de maintien de la 
paix sont autorisees a employer la force pour proteger 
les biens et le personnel de l’ONU. Elies doivent par 
consequent, si cela est necessaire, en faire usage pour 
prevenir les attaques contre leurs installations, soldats 
et ravitaillement. 

Face a la violence sexuelle et aux abus contre les 
femmes et les enfants, nous soulignons l’importance 
d’accroitre le nombre de personnels feminins dans 
les operations de maintien de la paix, y compris a des 
postes de responsabilite. A cet egard, nous saluons la 
nomination d’une femme, en l’occurrence, le general 
de division Kristin Lund, commandant de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, 
et recommandons au Secretariat d’en nommer davantage 
a des postes de haut niveau. 

S’agissant du Mali et de l’environnement 
asymetrique dans lequel opere la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), la liste etablie 
et mise a jour par le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida, conformement aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), indique qu’il existe 24 entites associees 
a Al-Qaida en Afrique, parmi lesquelles sept continuent 
d’operer au Mali. Vu les realties du terrain, l’on se 
demande si la MINUSMA mene une lutte contre le 
terrorisme ou fait du maintien de la paix. 

En outre, les contingents de la MINUSMA 
n’ont pas la formation, le materiel, la logistique et les 
renseignements requis pour faire face a la situation 
actuelle dans le nord du Mali. II est urgent que les Etats 
qui en ont la capacite fournissent les moyens necessaires 


susmentionnes aux pays qui fournissent des contingents 
ou du personnel de police afin de les rendre capables 
d’executer le mandat. II en va de la credibilite de l’ONU 
et de toute la communaute internationale. 

L’action des forces internationales et de la 
MINUSMA doit etre limitee dans le temps, car celles- 
ci n’ont pas vocation de s’eterniser au Mali. A cet effet, 
conformement au principe de l’appropriation nationale, 
l’accent doit etre mis sur le renforcement des forces 
de defense et de securite maliennes, a qui incombe la 
responsabilite premiere de la defense du pays. De plus, 
en vertu du principe de l’appropriation regionale, l’accent 
doit etre aussi mis sur le Processus de Nouakchott, 
relatif au renforcement de la cooperation en matiere 
de securite et a l’operationnalisation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite dans la region sahelo- 
saharienne. La volonte des Etats d’Afrique, en particulier 
ceux du Groupe de cinq pays du Sahel (G-5 Sahel), a 
savoir le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger 
et le Tchad, ne fait pas defaut. L’apport des partenaires 
comme l’ONU pourrait etre determinant. 

Par ailleurs, les fauteurs de troubles et ceux qui 
s’attaquent a l’ONU doivent repondre de leurs actes. 
Ainsi, les autorites maliennes doivent tout mettre en 
oeuvre pour mener des enquetes afin d’identifier et de 
traduire en justice les auteurs des attaques contre la 
MINUSMA, qu’ils soient rebelles ou terroristes. Nous 
savons qu’il est difficile de faire la distinction entre un 
rebelle et un terroriste dans le nord du Mali. Cependant, 
a travers le renseignement et le renforcement du 
renseignement humain au sein de la MINUSMA, nous 
pouvons aider le Mali a y arriver, et meme a sanctionner 
severement ceux qui devraient l’etre. 

Mon pays a paye le plus lourd tribut au Mali, mais 
rien n’entame sa determination a continuer d’aider ce 
pays frere. Nous nous appretons a y deployer dans un 
proche avenir 335 soldats additionnels et une unite de 
police constitute. 

S’agissant de l’Organisme des Nations Unies 
chargee de la surveillance de la treve, nous saluons le 
travail des observateurs militaires et les encourageons 
a continuer de remplir leur mission d’observation. Nous 
savons que nombre de pays fournisseurs de contingents 
eprouvent d’enormes difficultes a deployer leurs 
experts dans certaines zones en raison d’inquietudes 
securitaires. Cela a sans doute un impact non negligeable 
sur la performance de l’execution du mandat des 
observateurs militaires. Le maintien de la paix n’est pas 
une activite sans risques. II se trouve malheureusement 
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que beaucoup de pays contribuant au maintien de la 
paix ne sont pas prets d’evoluer et de s’adapter aux 
situations imprevues ou dangereuses. Nous regrettons 
cette attitude, qui doit changer. 

Pour terminer, je rends hommage aux soldats 
de la paix de l’ONU et exprime mes condoleances aux 
families et aux gouvernements de ceux d’entre eux qui 
ont perdu la vie au cours de leur mission. 

Je voudrais, pour terminer, poser trois questions au 
general de division Lollesgaard, de la MINUSMA. Que 
doit-on faire pour ameliorer la situation dans le nord 
du Mali et prevenir les attaques asymetriques contre 
la MINUSMA? Pense-t-il que l’idee d’une force 
d’intervention rapide des Etats du G-5 Sahel peut-etre 
utile a la MINUSMA? La MINUSMA etant la deuxieme 
operation onusienne la plus dangereuse apres celle 
deployee en Somalie dans les annees 90, qu’entend-t-il 
faire et qu’attend-t-il des Nations Unies pour reduire au 
minimum les risques de pertes en vies humaines? 

M. Gimolieca (Angola) (parle en anglais ) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, au general de corps d’armee Tesfamariam, 
commandant de la Force de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, au general de division 
Michael Lollesgaard, commandant de la Force de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, et au general de 
division Michael Finn, Chef de Mission et chef d’Etat- 
major de l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve. Nous les remercions de leurs 
exposes et leur exprimons notre sincere reconnaissance 
pour les indications tres interessantes et tres utiles qu’ils 
ont fournies. 

Nous reconnaissons la dramatique evolution de la 
nature et de la portee des operations de paix des Nations 
Unies dans le monde. Comme le Secretaire general l’a 
fait observer dans son expose du 11 juin 2014 septembre 
(voir S/PV.7196), presentement, les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ont de plus en plus 
souvent pour mandat d’operer la ou il n’y a aucune paix 
a maintenir. Ce qui fait que le personnel sur le terrain 
ayant pour mandat de proteger les civils se retrouve lui- 
meme de plus en plus menace et force de contrer des 
attaques asymetriques non conventionnelles, tout en 
s’acquittant des autres taches complexes qui lui sont 
confides, notamment la protection des civils. 


Les trois points souleves dans les exposes qui ont 
ete faits refletent la complexe realite de l’environnement 
dans lequel sont deployees les operations de paix. 
J’aborderai brievement chacun d’eux, a savoir les 
difficultes inherentes a la protection des civils, la 
difficulty qu’il y a d’operer dans un environnement 
asymetrique, et les difficultes decoulant des restrictions 
et entraves au commandement et aux activites des 
operations de paix. 

La protection des civils est devenue l’element 
central des mandats approuves par le Conseil de securite 
et la raison principale du deployment d’une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. Mais a l’heure 
actuelle, la realisation de cet ohjectif fondamental des 
missions des Nations Unies est serieusement entravee 
par des cycles repetes de violence, l’inefficacite de 
l’administration publique et l’instabilite recurrente, 
meme dans les pays ou des accords de paix ont ete mis 
en oeuvre avec succes. 

Du point de vue de l’Organisation des Nations 
Unies, l’interpretation de la notion de protection des 
civils consiste en une approche a trois niveaux faisant 
partie de la strategic d’une mission - dialogue et 
engagement, protection physique, et mise en place d’un 
environnement protecteur. Ces notions sont essentielles 
au succes d’une mission. Cependant, le manque de 
ressources et de collecte et d’analyse efficaces de 
l’information sapent les efforts deployes par les Etats 
pour instaurer une communaute de vues avec les divers 
pays qui fournissent des contingents dans le cadre 
d’une mission. Les problemes de maintien de l’ordre 
et l’insuffisance de la formation et de la preparation 
des forces militaires sont egalement des defis que le 
Conseil doit relever sans perdre de temps. Des mesures 
correctives sont necessaries pour eviter un echec et 
veiller a assurer les conditions ideales pour le succes 
d’une mission. 

Aujourd’hui, pour les missions de maintien de 
la paix, dont la raison d’etre initiale etait d’etre une 
force de separation chargee de maintenir la confiance 
ou de surveiller un accord d’armistice conclu entre des 
forces armees regulieres opposees symetriques, la plus 
grande difficulty est d’operer dans un environnement 
asymetrique. A l’heure actuelle, comme le montre 
l’examen devaluation, operer dans un environnement 
asymetrique pose de graves problemes de securite 
et de surete aux forces de maintien de la paix qui ont 
pour mandat central de proteger les civils. Et cette 
situation est encore aggravee par la menace croissante 
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du terrorisme regional, notamment en Afrique, qui 
a recours a des vehicules bourres d’explosifs, a des 
engins explosifs improvises et a des attentats suicides 
qui font de plus en plus de victimes parmi le personnel 
des Nations Unies. 11 s’avere done necessaire d’adopter 
une approche globale qui tienne compte de cette menace 
asymetrique dans le cadre d’une strategic de lutte 
contre cette menace meurtriere, tout en maintenant les 
composantes militaires et civiles qui permettront a la 
mission de s’acquitter effectivement de son mandat. 

Enfin, les conditions imposees par ces situations 
constituent un obstacle a la performance des contingents, 
etant donne que l’unite de commandement et de 
controle est d’une importance capitale pour le succes 
d’une mission. Par ailleurs, certains des Etats Membres 
fournisseurs de contingents ou d’effectifs de police aux 
missions de maintien de la paix imposent des conditions 
relatives par exemple a l’emplacement du deployment, 
aux types d’actions que les unites ne sont pas autorisees 
a mener et aux regies d’engagement paralleles. Et, 
dans le contexte d’un lien operationnel entre les 
contingents et leurs capitales, ceci entraine souvent une 
desobeissance aux ordres de la part du Commandant de 
la Force. C’est la une situation totalement inacceptable 
qui entrave les capacites operationnelles de la mission. 
Nous croyons que les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police doivent respecter rigoureusement 
la chaine de commandement, car le refus d’obeir a des 
ordres coherents donnes par le Commandant de la Force 
peut entrainer des mefaits et avoir des consequences 
catastrophiques pour toutes les personnes impliquees, 
tout en nuisant a la reputation de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. 

Nous voudrions, pour terminer, dire toute 
notre reconnaissance pour la tenue de cette seance, 
la presentation des exposes et l’interaction entre les 
membres du Conseil et les Commandants des Forces des 
composantes militaires sur le terrain. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence d’avoir convoque la 
presente seance d’information, et saluons les exposes 
presentes par le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, par les Commandants 
de la Force de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et par le chef d’etat-major de l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve. 


dans le cadre d’un effort conjoint pour realiser la paix et 
la securite internationales. 

Je commencerai cette intervention en rappelant 
que mon pays contribue aux operations de maintien 
de la paix depuis 1948, et en reiterant notre volonte de 
continuer a cooperer a cette tache, qui nous incombe 
a tous. 

Fes trois questions a l’examen, d’une grande 
pertinence et interconnectees, sont le reflet de nouvelles 
situations, de nouveaux defis et d’une realite en 
mutation ou se deroulent les operations de maintien de 
la paix. Malheureusement, la population civile reste la 
plus touchee par les conflits, dont la plupart sont intra- 
etatiques, ce qui exige de la part du Conseil et de la 
communaute internationale dans son ensemble d’assurer 
la protection adequate de la population civile et d’adopter 
des strategies integrees a cette fin, en tenant compte des 
besoins specifiques de ces populations, notamment les 
femmes et les enfants. 

Nous reiterons la necessity pour les contingents, 
la police ou les civils deployes d’avoir une formation 
adequate en matiere de protection de la population 
civile. Fa Chili y contribue depuis plus d’une decennie 
par le biais du Centre chilien conjoint des operations de 
paix qui est charge de preparer et de former le personnel 
national et etranger qui va etre deploye. 

Fe plan d’action Fes droits avant tout reaffirme 
la place centrale des droits de l’homme dans les travaux 
de l’ONU. Fe respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire sont, au final, les concepts 
clefs de la protection des civils. 

Fes missions sont une source d’information et 
de collecte d’antecedents qui permettent d’assurer que 
les responsables de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme repondent de leurs 
actes et ne jouissent pas de l’impunite. Nous appuyons 
la politique de tolerance zero concernant les missions. 
Dans le meme temps, nous devons faire connaitre a la 
population civile et a la mission elle-meme la politique 
de protection des civils et l’existence de mecanismes 
de plainte. 

S’agissant de la situation de la MINUSS, les 
derniers rapports font etat de 1’augmentation du nombre 
de personnes deplacees et des conditions de plus en plus 
complexes pour la protection des civils, notamment la 
violence sexuelle utilisee comme tactique de guerre 
dans un climat d’impunite. Conscients des efforts 
deployes par la Mission, nous souhaiterions savoir quels 
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sont les principaux defis auxquels elle est confrontee 
dans l’execution de son mandat specifique de protection 
des civils. Les intervenants pensent-ils que le niveau de 
preparation des contingents en matiere de protection des 
civils est adequat? 

Les efforts susmentionnes sont menes dans des 
contextes difficiles ou les actes de groupes terroristes 
ou de reseaux de la criminalite transnationale organisee 
s’ajoutent a la nature changeante des conflits. Ces 
nouveaux defis exigent des contingents mieux 
equipes et mieux entraines et un renforcement des 
capacites nationales. 

L’utilisation des services de renseignement, en 
particulier pour la prevention, semble bien utile face 
a ces menaces asymetriques. L’experience au Mali 
en est l’illustration et montre la necessity d’anticiper 
les situations de conflit. II faut cependant que cette 
activite soit clairement definie. Nous pensons que c’est 
une discussion que doit avoir l’ensemble des membres 
de l’Organisation, et plus particulierement les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police dans 
le cadre du Comite special des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous voudrions savoir quelle a 
ete l’experience de la MINUSMA en matiere de gestion 
de l’information et si cela a permis concretement 
d’ameliorer les niveaux de securite pour les contingents 
et la population civile. 

Nous savons qu’il importe que les contingents 
deployes sur le terrain repondent a une chaine de 
commandement afin d’assurer le succes de leurs taches. 
Toutefois, cela n’empeche pas les pays fournisseurs 
de determiner les conditions de deployment et les 
emplacements geographiques y relatifs lorsque 
sont signes les memorandums d’accord respectifs 
et conformement a leurs capacites face a des 
situations specifiques. 

La conclusion de tels memorandums a un 
stade precoce permet au Departement des operations 
de maintien de la paix de connaitre a l’avance les 
effectifs et unites dont il disposera et de parer aux 
differents scenarios. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier les trois commandants de la force 
de leurs exposes. Leurs temoignages directs et leurs 
suggestions sont tres utiles et peuvent nous aider a 
mieux comprendre ce que signifie le deployment d’une 
operation de maintien de la paix ainsi que les difficultes 
que rencontrent les soldats de la paix, ce qui en retour 


contribue a ameliorer l’efficacite des travaux du Conseil. 
La Chine tient a saluer tous les commandants de la 
force presents ainsi que tout le personnel de maintien 
de la paix des Nations Unies actuellement deploye pour 
leur professionnalisme, leur devouement et leur esprit 
de sacrifice. 

La situation internationale a profondement 
change. II existe des menaces de la part d’organisations 
terroristes et des situations ou il n’y a pas de paix a 
maintenir, et la taille des operations de maintien de la 
paix ne cesse de croitre. Ces faits nouveaux exigent 
que les operations de maintien de la paix s’adaptent 
et innovent. 

La Chine appuie l’initiative du Secretaire 
general de proceder a un examen d’ensemble des 
operations de maintien de la paix durant le soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous accueillons favorablement le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix. Nous esperons pouvoir rendre plus 
precis les mandats, renforcer les capacites et accroitre 
l’efficacite des operations de maintien de la paix, afin 
d’apporter la paix et l’espoir aux pays et aux populations 
hotes et de remplir ainsi notre objectif de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Compte tenu des vues exprimes par les trois 
commandants de la force, je voudrais faire les quatre 
remarques suivantes concernant les operations de 
maintien de la paix. 

Premierement, il faut absolument respecter les 
principes fondamentaux qui gouvernent les operations 
de maintien de la paix. Le succes de l’ONU depend du 
respect des huts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, et les operations de maintien de la paix 
n’y echappent pas. Le respect sans faille des principes 
fondamentaux du maintien de la paix - le consentement 
des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, 
sauf en cas de legitime defense ou pour la defense du 
mandat - est fondamental pour la bonne conduite des 
operations de maintien de la paix, assurer leur equite et 
leur impartiality et obtenir le soutien des Etats Membres. 
Nous devons continuer d’appliquer rigoureusement ces 
principes. Dans le meme temps, nous devons preciser 
les regies d’engagement et les directives a l’intention 
des pays fournisseurs de contingents pour s’adapter 
a l’evolution du contexte dans lequel evoluent les 
operations de maintien de la paix et aux changements 
intervenus dans les mandats des missions, afin de mieux 
appliquer les principes du maintien de la paix. 
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Deuxiemement, les mandats des operations de 
maintien de la paix doivent etre concrets et realistes. 
Pour calmer les points chauds regionaux, nous avons 
besoin d’une politique globale. Les operations de 
maintien ne peuvent regler tous les problemes, et ne 
doivent pas tenter de le faire. Quand il deploie une 
operation de maintien de la paix ou qu’il en etablit ou 
revoit le mandat, le Conseil doit jouer son role de guide 
politique et veiller a ce que les mandats correspondent 
aux besoins reels des pays hotes. II doit aussi etablir 
des priorites, des cibles et des objectifs clairs pour 
les missions a tous les stades. Parallelement, il faut 
evaluer les resultats du deployment d’une operation 
de maintien de la paix de maniere ordonnee, et en 
fonction de revolution de la situation, il faut apporter 
les changements qui s’imposent aux mandats des 
missions et a la configuration de la force. Toujours en 
fonction de revolution sur le terrain et avec l’accord et le 
consentement du pays hote, les operations de maintien 
de la paix doivent aussi elaborer en temps opportun des 
strategies de sortie. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix doivent respecter la souverainete dupays hote. C’est 
en effet aux pays qu’incombe la responsabilite premiere 
de proteger leurs populations civiles. Les operations de 
maintien de la paix doivent se conformer au mandat que 
leur a confie le Conseil ainsi qu’au droit international et 
aider les pays hotes a s’acquitter de leur responsabilite 
de proteger les civils. Il convient de definir clairement 
la portee et les conditions du mandat de protection des 
civils, qui doit etre approuve par le pays hote et appuye 
par la communaute internationale afin d’eviter tout 
malentendu ou toute animosite de la part des populations 
locales. Les operations de maintien de la paix doivent 
aussi etre dotees des ressources suffisantes en termes de 
personnel, d’equipement et de logistique. 

Quatriemement, les operations de maintien de 
la paix doivent ameliorer leur gestion en matiere de 
capacites et de technologie. La Chine accorde beaucoup 
d’importance aux problemes auxquels se heurtent les 
operations de maintien de la paix dans les contextes de 
securite asymetrique. Nous esperons que le Secretariat 
de l’ONU et les missions de maintien de la paix 
collaboreront etroitement avec les pays fournisseurs 
de contingents et les pays hotes pour definir des 
normes standard adaptees en matiere de securite des 
installations, compte tenu de 1’evolution de la securite 
dans les zones ou sont deployees les missions, et que des 
regies detaillees pour la constitution, la formation et la 


gestion des effectifs de maintien de la paix des Nations 
Unies seront etablies. 

Parallelement, il faut renforcer la planification 
scientifique et technologique et la gestion des missions 
de maintien de la paix afin d’optimiser les ressources 
financieres. Nous devons utiliser les ressources 
existantes de maniere plus efficace et eviter les 
chevauchements et les gaspillages. 

La Chine appuie resolument les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, auxquelles 
elle participe activement. A l’heure actuelle, plus 
de 3 000 Casques bleus chinois sont deployes dans une 
dizaine d’operations de maintien de la paix environ, de la 
Republique democratique du Congo, au Mali en passant 
par le Soudan du Sud. L’unite d’infanterie chinoise 
affectee a la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud a ete entierement deployee. C’est la premiere fois 
que la Chine envoyait une unite d’infanterie dans une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
La Chine a egalement decide d’envoyer un escadron 
d’helicopteres a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Ce sera la premiere fois 
que l’armee de Pair chinoise rejoint les Casques bleus. 
La Chine est aussi disposee a envoyer des effectifs de 
police et des experts du maintien de l’ordre en plus 
grand nombre dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Nous continuerons d’aider les pays africains a 
renforcer leurs capacites et d’encourager l’appui que 
l’ONU fournit a l’Union africaine, ainsi qu’a d’autres 
organisations regionales, dans la conduite d’operations 
de paix. Nous sommes prets a travailler avec la 
communaute internationale pour faire evoluer dans 
le bon sens les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et de faire de nouvelles contributions 
positives a la noble cause du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie tous les commandants de la force 
de leurs exposes et de leur devouement, et je remercie 
le Secretaire general adjoint Ladsous de les avoir reunis 
ici. Il s’agit d’une seance annuelle extremement utile et 
d’un important rite de passage. 

Tandis que nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies, jamais ses fondateurs n’auraient pu penser 
que 16 commandants de la force puissent etre reunis 
ici aujourd’hui, ni imaginer les theatres d’operations 
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sur lesquels ils sont deployes. Les risques qu’eux et les 
hommes et femmes places sous leur commandement 
prennent sont un puissant temoignage de l’esprit qui 
anime les Nations Unies. 

Leur travail, leur leadership et leur sacrifice ne 
sauraient etre plus importants. 

Je tiens egalement a saisir l’occasion qui m’est 
offerte ici d’exprimer la profonde reconnaissance 
de mon pays a tous les pays au sein du Conseil et de 
l’Organisation des Nations Unies qui deploient des 
contingents et des effectifs de police dans les missions 
des Nations Unies, dans des conditions tres difficiles. 
Les soldats de la paix meritent l’appui et l’attention du 
Conseil de securite, et nous, pour notre part, comptons 
sur la franchise et l’experience de leurs chefs pour mieux 
nous attaquer aux problemes auxquels se heurtent les 
operations de maintien de la paix. 

Avant de poser quelques questions, je voudrais 
m’arreter sur trois aspects essentiels de ce que les 
commandants de force viennent d’evoquer, a savoir 
l’imperatif d’une formation appropriee, l’importance 
d’elargir le vivier des pays fournisseurs de contingents 
et les types de contributions qu’ils apportent, ainsi que la 
question critique de la maniere dont le systeme gere les 
exceptions aux regies d’engagement et de comportement. 

Tout d’ahord, comme on l’a dit, nous devons 
preparer les soldats de la paix aux missions dans 
lesquelles ils servent, etant donne qu’elles sont de plus 
en plus dangereuses. Comme beaucoup ici le savent, 
les Etats-Unis ont recemment mene une etude au Mali 
par l’intermediaire du Groupe de la guerre asymetrique 
(Asymmetric Warfare Group) de l’armee americaine. Je 
suis sure que cela n’etonnera pas les commandants de 
force experimentes, mais les resultats ont tres clairement 
demontre qu’une formation sur mesure prealable au 
deployment pour les soldats de la paix envoyes au Mali 
constitue la lacune la plus importante de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et ce point, bien sur, 
a ete souligne ici aujourd’hui par le commandant de la 
Force de la MINUSMA. 

Nous devons faire tout notre possible pour eviter 
d’envoyer des hommes et des femmes non prepares dans 
des environnements ou operent les extremistes violents. 
II est de notre devoir envers nos soldats de la paix et 
les personnes qu’ils protegent de faire mieux, et nous 
presentons nos condoleances en particulier au Tchad, qui 


aperdu davantage de soldats au service de la MINUSMA, 
je crois, que n’importe quel autre contingent. 

Si les conclusions du Groupe de la guerre 
asymetrique concernaient specifiquement le Mali, ce 
besoin de formation adaptee au contexte, notamment 
d’une formation en matiere de protection des civils 
reposant sur des cas pratiques, va bien au-dela d’une 
mission quelconque. Inutile de dire qu’il n’existe pas 
de solution unique. Le contexte de la protection des 
personnes deplacees pendant la saison des pluies au 
Soudan du Sud, en cohabitant avec elles dans les camps 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), est tres different de celui de la protection 
des civils contre des rebelles qui portent des uniformes 
de l’armee et se fondent dans la jungle en Republique 
democratique du Congo, ou encore contre des actes de 
banditisme et des milices en Republique centrafricaine. 
Ce sont des contextes tres differents et specifiques et ils 
presentent des menaces qui leur sont propres. 

Ceci m’amene a mon deuxieme point sur 
l’elargissement du vivier des pays qui fournissent des 
contingents, ainsi que des types de contributions qu’ils 
apportent. Nous sommes tous d’accord pour dire que 
nous devons continuer a elargir et etoffer les rangs 
des pays qui fournissent des contingents et accroitre le 
nombre de contingents ayant des capacites specialisees 
pour operer dans des environnements difficiles. 
Certaines de ces capacites specialisees ont ete evoquees 
aujourd’hui. 

Pour concourir a cette entreprise, le Secretariat 
a publie un rapport exposant en detail les capacites 
requises pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en cours. Le President Obama accueillera 
un sommet consacre aux operations de maintien de la 
paix durant la semaine de haut niveau de l’Assemblee 
generate, dont l’objectif est de travailler avec le 
Secretaire general, les pays fournisseurs de contingents 
et d’autres soutiens financiers des operations de 
maintien de la paix pour veiller a ce que l’ONU puisse 
faire appel aux ressources des pays fournisseurs 
dans l’accomplissement du role essentiel joue par les 
operations de maintien de la paix et rendre celles-ci plus 
reactives, plus efficaces et moins dangereuses pour les 
civils comme pour les soldats de la paix qui font partie 
de ces missions. 

Mais il ne suffira pas d’augmenter et d’affiner 
les contributions pour aider les operations modernes 
de maintien de la paix a repondre aux defis qu’elles 
rencontrent. II est egalement necessaire d’ameliorer la 
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souplesse de la planification et l’appui aux missions. La 
structure traditionnelle de la planification et du soutien 
logistique n’est aujourd’hui pas a meme d’appuyer les 
soldats de la paix qui sont confrontes a ces menaces 
nouvelles. Lorsqu’un soldat de la paix est blesse dans 
une mission, que ce soit au Mali, au Darfour ou ailleurs, 
il est inadmissible qu’il ou elle ne puisse pas recevoir des 
soins medicaux immediats, y compris son evacuation. 

Troisiemement, je voudrais passer rapidement 
aux restrictions. Les commandants de force doivent 
avoir l’assurance que les contingents obeiront a leurs 
ordres. Selon une etude recente conduite par l’lnitiative 
mondiale pour les operations de maintien de la paix 
concernant les partenariats operationnels dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
les restrictions nationales imposent un fardeau excessif 
aux pays fournisseurs de contingents qui n’ont pas mis 
en place de telles restrictions et qui doivent parer au 
flottement. Nous en avons entendu parler ici en pensant 
a la situation particuliere du Golan. 

Les restrictions secretes, qui ne sont declarees 
qu’en cas de crise, posent un risque particulier a tout 
le personnel de la mission, y compris aux soldats 
de la paix memes qui sont soumis a ces restrictions. 
Dans les situations d’urgence, les commandants de 
force ont besoin de savoir que leurs ordres seront 
suivis completement et sans resistance. Mais meme 
les restrictions publiques, qui sont communiquees aux 
dirigeants des missions des le depart, sont une source de 
grande preoccupation lorsqu’elles limitent la capacite 
des contingents a entreprendre des taches d’importance 
critique pour la mission. 

Les decisions sur la fa?on dont les soldats de la paix 
repondent a une menace ou sur la maniere d’assurer la 
protection des civils doivent etre laissees a la discretion 
du commandant de la Force et des responsables des 
missions, et mises en oeuvre par le biais de la chaine de 
commandement de la mission, dans le plein respect de 
son mandat. Ceux qui ne sont pas disposes a suivre les 
ordres du commandant de la Force ou a executer son 
mandat ne devraient pas etre deployes. 

Enfin, je manquerais a mon devoir si je ne 
mentionnais pas les recentes allegations terribles 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par des 
membres des forces internationales, y compris certains 
soldats de la paix des Nations Unies. Si la grande 
majorite des soldats de la paix servent avec honneur et 
font d’enormes sacrifices, je dois dire clairement que 
ce comportement allegue est inacceptable et que tout 


membre du personnel qui se rend coupable de tels actes 
doit etre traduit en justice par les autorites de son pays. 
II n’y a pas de place dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ni dans une mission regionale 
ou nationale pour ceux qui voudraient s’en prendre aux 
plus vulnerables, qu’ils sont la pour de proteger. II doit 
s’agir la d’un principe auquel chacun d’entre nous peut 
se rallier a l’ONU. 

Avant de terminer, j’ai quelques questions a 
l’adresse des auteurs d’exposes. 

Tout d’abord, il serait utile de demander au general 
Tesfamariam, comme nous l’avons fait au sujet de la 
MINUSMA, quelles sont les plus importantes lacunes 
en matiere de formation des contingents affectes a la 
MINUSS et du personnel en poste au quartier general 
de la Mission. Quelles sont les lacunes qu’il souhaiterait 
voir comblees? Nous serions heureux d’avoir un apergu 
sur la fa?on dont nous, au Conseil, pourrions aider a 
combler ces lacunes. 

Je voudrais egalement demander au general Finn 
quelles sont ses procedures operationnelles permanentes 
lorsqu’un contingent l’informe qu’il est soumis a un 
certain nombre de restrictions concernant son operation. 
Nous avons entendu ses preoccupations au sujet des 
restrictions, mais lorsqu’il re?oit ces informations, en 
parle-t-il avec le commandant du contingent? Est-ce 
qu’il informe le siege du Departement des operations 
de maintien de la paix? Le Conseil de securite en 
est-il informe d’une maniere ou d’une autre? A ma 
connaissance, ce n’est pas le cas, mais il se peut que 
l’information soit diffusee sans que nous le sachions. 
Pourrions-nous reflechir de maniere constructive et 
productive aux modifications procedurales qui nous 
aideraient a mobiliser la volonte de surmonter cette 
difficulty qu’il a si eloquemment decrite? 

Je voudrais egalement demander au Secretaire 
general adjoint, M. Ladsous, ce dont il a besoin des Etats 
Membres, ce dont il a besoin au sein du Secretariat, 
ce dont il a besoin dans les missions pour ameliorer 
le soutien apporte aux soldats de la paix en ce qui 
concerne les evacuations medicales? Il s’agit la d’une 
question a propos de laquelle, il va sans dire, chaque 
pays fournisseur de contingents et d’effectifs de police 
voudrait sans doute avoir davantage de garanties avant de 
deployer leurs effectifs dans des situations dangereuses. 

Je poserais la meme question aux commandants 
de force, car ce sont eux qui s’occupent des modalites 
d’evacuation medicale sur le terrain. Concretement, y 
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a-t-il des choses qui manquent ou des mesures qu’ils 
pensent que nous pouvons prendre pour assurer ces soins 
les plus elementaires aux contingents et aux effectifs de 
police places sous leur commandement? 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
tres importante reunion d’information. Je souhaite la 
bienvenue aux intervenants, le general de corps d’armee 
Yohannes Gebremeskel Tesfamariam, le general de 
division Michael Lollesgaard et le general de division 
Michael Finn. La clarte et l’acuite de leurs points de 
vue sur les questions a l’examen confirment le bien- 
fonde et l’importance de cette interaction, qui vise a 
favoriser une plus grande synergie entre les operations 
sur le terrain et le Conseil de securite. Je voudrais les 
remercier en particulier des sacrifices illimites qu’ils 
consentent pour diriger leurs diverses missions de 
maintien de la paix. 

Le fait que les civils sont souvent pris 
deliberement pour cible en periode de conflit arme et 
sont frequemment victimes de violations flagrantes 
de leurs droits au regard du droit international est une 
source de preoccupation universelle. Depuis 1999, 
le Conseil s’est attaque a ce defi en donnant priorite 
a la protection des civils dans les theatres de conflit. 
Dans le cadre de ces efforts, il a ete demande dans la 
resolution 1894 (2009) du Conseil de securite que des 
ressources soient allouees specifiquement a la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Cela souligne la necessite imperieuse de proteger 
les droits des civils dans les theatres de conflit et met 
en lumiere l’urgence de poursuivre les efforts pour 
ameliorer les strategies visant a s’acquitter de cette 
tache ardue. Nous pensons qu’une cooperation renforcee 
entre l’ONU, les pays qui fournissent des contingents, 
les pays qui fournissent des personnels de police et 
les gouvernements hotes dans les Etats beneficiaires, 
en particulier dans les domaines de la definition et de 
l’execution des mandats, pourrait permettre d’atteindre 
cet objectif. 

Au cours d’un expose presente devant le Conseil le 
mois dernier (voir S/PV.7444), la Chef de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, M me Ellen Margrethe 
Loj, a mis en lumiere les violations generalisees des 
droits de l’homme et les meurtres de civils dans l’Etat 
de l’Unite, au Soudan du Sud. Cette situation avait 
necessite l’evacuation des travailleurs humanitaires, 
ce qui avait encore aggrave les souffrances des civils 
dans cet Etat. Nous prenons note des difficultes qui se 


font jour dans ces camps, et souhaiterions connaitre les 
observations du general de corps d’armee Tesfamariam 
sur les mesures prises pour assurer leur viabilite a 
long terme. 

Tandis que nous reflechissons aux modalites 
applicables a des sites de protection des civils de plus 
longue duree, dans des circonstances aussi difficiles, 
nous tenons a reaffirmer que la clarte des mandats 
de protection des civils et un accord sur les strategies 
d’application entre les contingents de soldats de la paix 
sont deux composantes indispensables pour preserver les 
civils dans les zones de conflit. Tandis que les soldats de 
la paix s’efforcent d’appliquer ces mandats, ils doivent 
en permanence s’obliger a agir en toute transparence, car 
les incidents de conduite reprehensible - en particulier 
lorsqu’ils sont assimilables a des actes de violence et 
d’exploitation sexuelle a l’encontre des femmes et des 
enfants - sont inexcusables. Le Nigeria condamne ces 
actes a quelque moment et en quelque lieu qu’ils se 
produisent. Nous estimons qu’une enquete prompte et 
impartiale sur les allegations de ce type d’acte barbare, 
ainsi que l’imposition de sanctions appropriees a 
l’encontre des personnels ayant commis ces fautes, 
permettront de faire en sorte que la responsabilisation 
devienne la marque des operations de maintien de 
la paix. 

Les attaques asymetriques de plus en plus 
nombreuses contre les soldats de la paix dans les 
zones de conflit suscitent de graves preoccupations. Le 
nombre de victimes, notamment au sein de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, a pris des proportions intolerables. 
Nous proposons que la communaute internationale 
accroisse son assistance aux missions de maintien de 
la paix et autres accords regionaux impliquant des 
activites de lutte contre le terrorisme. Cela pourrait 
passer par la fourniture de l’equipement necessaire 
con?u pour attenuer les effets devastateurs des engins 
explosifs improvises. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, en particulier parmi les acteurs non etatiques, 
est tout aussi preoccupante. Elle ne fait qu’attiser les 
conflits et menacer le bien-etre des civils en situation 
de conflit. Elle fait egalement obstacle a la mise en 
oeuvre effective des mandats de maintien de la paix, 
notamment lorsque les acteurs non etatiques conduisent 
des attaques asymetriques contre les soldats de la paix. 
C’est pourquoi il est capital de refuser d’accorder un 
refuge ou des forces aux acteurs non etatiques. 
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Nous sommes temoins de 1’evolution de la 
nature des conflits dans le monde contemporain. Elle 
souligne la necessite que le Conseil fasse preuve d’une 
plus grande souplesse dans l’adaptation des mandats de 
maintien de la paix, sans necessairement attendre qu’ils 
arrivent a expiration. Une telle souplesse permettra de 
repondre de maniere rapide et appropriee aux menaces 
sur le terrain. 

Je voudrais pour terminer dire notre attachement 
a la securite collective telle qu’elle est inscrite dans la 
Charte des Nations Unies, et rendre hommage a ceux qui 
ont paye le prix ultime en remplissant leur devoir pour 
permettre a d’autres de vivre dans la paix. Saisissons la 
presente occasion pour reaffirmer notre determination, 
en tant qu’agents de la paix, a respecter et a preserver 
les valeurs fondamentales des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation malaisienne 
d’avoir convoque la seance de ce jour. Nous remercions 
egalement les commandants de force des composantes 
militaires des missions au Soudan du Sud, au Mali et 
au Moyen-Orient de leurs exposes tres complets. Nous 
pensons que le format de notre seance - desormais 
traditionnel - est des plus utiles car il nous permet 
de mieux apprehender les problemes que rencontrent 
les contingents des Nations Unies sur le terrain et de 
comprendre les difficultes operationnelles auxquelles 
se heurtent les activites des missions. Ce dialogue 
est particulierement important en ce qu’il examine 
les nouvelles difficultes et menaces qui pesent sur les 
actuelles operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, dont les mandats sont de plus en plus complexes 
et etendus. 

L’une des tendances les plus dangereuses est 
la montee en puissance d’acteurs non etatiques, non 
conventionnels, qui mettent en danger la surete des 
soldats de la paix. Cela ajoute aux responsabilites du 
Conseil de securite, charge de formuler les mandats 
des operations de maintien de la paix. Actuellement, la 
majorite des operations de maintien de la paix ont pour 
tache d’assurer la protection des civils en situation de 
conflit arme. Nous sommes convaincus que, pour etre 
efficace, la mise en oeuvre de cette protection doit etre 
ancree dans un respect indefectible des dispositions du 
droit international humanitaire et des mandats enonces 
par le Conseil de securite, lesquels doivent a leur tour etre 
clairs et ne pas se preter a de multiples interpretations. 


Le deployment des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies fait briller une lueur d’espoir pour 
les Etats en situation de conflit. La population compte 
sur l’Organisation pour apporter son appui, ainsi que 
pour prendre des mesures visant a reprimer la violence. 
C’est pourquoi l’inaction des missions - tout comme 
un usage excessif de la force, depassant les parametres 
enonces dans les dispositions des mandats - a un effet 
negatif sur la reputation de l’ONU et sape la confiance 
que suscite, au sein de la population locale, la presence 
des Nations Unies. Dans ce contexte, il est imperatif 
de forger une cooperation quotidienne constructive 
entre les soldats de la paix et les autorites locales et 
de promouvoir le renforcement des capacites des pays 
hotes, qui sont directement responsables de proteger 
leur propre population. Cela s’applique en tout premier 
lieu aux missions pour lesquelles la protection des civils 
est un objectif prioritaire. Ainsi, le Conseil de securite 
avait initialement confie a la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) un mandat plutot solide 
de protection des civils. Malheureusement, du fait de 
divers facteurs, notamment des failles systemiques 
qu’ont revelees les analyses et previsions politiques et 
militaires et la planification operationnelle au Soudan 
du Sud, la Mission n’a pas toujours ete en mesure de 
s’acquitter des taches qui avaient ete definies. Selon 
nous, une analyse soigneuse de l’experience des 
responsables de la MINUSS, la transmission reguliere 
au Conseil de securite d’informations relatives a la 
situation sur le terrain, ainsi que l’affectation d’amples 
ressources supplementaires a la Mission, devraient 
exercer une influence positive sur son efficacite. 

Nous nourrissons de graves inquietudes face aux 
menaces asymetriques qui ont emerge dans les regions 
ou des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont deployees. Parmi ces menaces figurent les 
nombreux actes de violence a l’encontre des soldats 
de la paix de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, qui ont 
fait de multiples victimes. A cet egard, nous prenons 
note du fait que les responsables de la Mission se sont 
penches sur les erreurs passees. Il est desormais clair 
qu’une application efficace des sanctions, dans le 
cadre des mandats etendus confies par le Conseil de 
securite, n’est realisable que si les soldats de la paix 
sont parfaitement prepares, specifiquement formes et 
endurcis psychologiquement, aussi bien qu’equipes 
du materiel et des moyens de transport modernes 
necessaires. Les sites de deployment d’urgence doivent 
etre fortifies au plan tant militaire que du genie. Il est 
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egalement indispensable de proceder a la coordination et 
a l’echange de donnees operationnelles qui s’imposent. 
Ce processus doit impliquer les pays hotes et leurs forces 
de securite, en respectant strictement leur souverainete, 
ainsi que celle des Etats voisins et autres concernes et, 
le cas echeant, celle des puissances etrangeres ayant une 
presence militaire sur le terrain. 

Nous pensons que l’execution des taches 
susmentionnees est impossible sans des structures 
de commandement adaptees et clairement definies. 
Toutefois, le concept de responsabilite militaire ne se 
limite pas a donner des ordres : il inclut egalement 
la responsabilite de la surete et de la securite des 
subordonnes. C’est pourquoi une analyse soigneuse 
des menaces emergentes qui pesent sur les agents des 
Nations Unies doit etre une composante indispensable 
de la planification des operations. La realisation des 
objectifs ne doit pas se faire au detriment des Casques 
bleus de l’ONU. Le debat d’aujourd’hui vient a point 
nomme, ce dont atteste le fait que les questions dont 
nous sommes saisis ont egalement ete abordees hier 
par les experts du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix lorsqu’ils ont 
presente au Secretaire general leur rapport et leurs 
recommandations, lesquelles devront etre analysees et 
discutees avec soin. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ): L’Espagne tient a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance qui, 
sincerement, nous semble tres utile. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Ladsous, et les 
trois commandants des force - de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) et de l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
(ONUST) de leur contribution. 

L’Espagne voudrait saisir cette occasion 
pour saluer une fois de plus Faction des missions de 
maintien de la paix et remercier les contingents et les 
pays fournisseurs de contingents de leur generosite et 
de leur engagement en faveur du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Cette annee revet 
une importance particuliere etant donne le processus 
d’examen des operations de maintien de la paix qui 
est en cours et auquel l’Espagne a contribue afin de 
renforcer les missions et d’en ameliorer l’efficacite et 


la securite. Je voudrais d’abord faire trois observations 
d’ordre general. 

Premierement, nous devons ceuvrer de concert 
pour combler les lacunes potentielles qui existent en ce 
qui concerne les mandats sur le terrain. Pour ce faire, il 
est essentiel que d’une part, nous soyons extremement 
prudents a l’heure de definir les mandats et que d’autre 
part, nous essayions d’ameliorer l’efficacite s’agissant 
de l’execution des mandats, car un echec a cet egard 
accentue les doutes et porte atteinte a la credibility 
des missions. 

Deuxiemement, les mandats doivent toujours 
aller de pair avec les capacites necessaires. Il faut faire 
en sorte que les contingents refoivent une formation 
adaptee et adequate, du materiel et des ressources leur 
permettant de renforcer leur capacite d’adaptation, leur 
mobilite et leur utilisation de nouvelles technologies. 

Troisiemement, l’Espagne estime que Faction 
menee par les operations maintien de la paix pour 
proteger les civils est cruciale, meme si nous ne 
devons pas oublier que la responsabilite principale 
a cet egard incombe aux Etats. La MINUSMA opere 
dans des conditions extremement difficiles qui sont 
caracteristiques des environnements instables ou sont 
deployees les missions de nos jours. Je peux assurer 
le general de division Lollesgaard que le Conseil de 
securite se preoccupe et se soucie en permanence 
de la MINUSMA. Comme 1’a souligne Fun de ses 
predecesseurs, le general de division Kazura, 

« La MINUSMA se trouve en situation de lutte 
contre le terrorisme, ce qui n’est pas prevu 
dans son mandat, alors qu’elle n’a pas re<;u la 
formation, le materiel, les moyens logistiques et 
les renseignements necessaires pour faire face a 
une telle situation. » (S/P V 7275, p.4 ). 

Depuis lors, le Conseil a organise un dialogue 
interactif en novembre 2014 pour examiner la 
pertinence du mandat de la MINUSMA au vu des 
attaques asymetriques dont elle fait l’objet. Il a modifie 
le concept de la mission, qui datait de 2013, pour tenir 
compte du nouveau contexte politique et de securite et 
a pris un certain nombre de mesures pour eliminer des 
elements que nous pourrions qualifier d’irreguliers. 

Quatriemement, un rapport recent du Secretaire 
general (S/2015/426) contient des propositions visant 
a ameliorer la souplesse, la capacite d’adaptation et 
l’efficacite de cette Mission dans un environnement - il 
convient de le rappeler - asymetrique. Autrement dit, 
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le Conseil de securite n’est pas reste inactif, mais a 
suivi de pres revolution de la situation sur le terrain. 
Malheureusement il est vrai que le nombre de blesses 
et de morts parmi les casques bleus reste tres eleve au 
sein de la MINUSMA et que celle-ci se heurte a de tres 
lourds defis dans le cadre de l’execution de son mandat. 
L’Espagne condamne les attaques deliberees perpetrees 
contre la Mission. Nous estimons que cette situation 
est totalement inacceptable. II faut envisager de mettre 
en place des mecanismes de responsabilisation et le 
Gouvernement du Mali doit cooperer avec nous a cet 
egard. Comme nous le savons tous, le principal probleme 
qui se pose est lie a l’ecart qui existe entre l’evaluation 
qui a ete faite de la situation, selon laquelle il s’agit d’une 
crise politique, et la realite, a savoir un environnement 
asymetrique caracterise par le terrorisme jihadiste, les 
reseaux de criminalite organisee et surtout, la solitude, 
la terrible solitude de la MINUSMA dans le nord 
du pays. 

Nous devons trouver un equilibre entre la securite 
des troupes et l’execution des mandats. Toutefois, tout 
le monde doit faire le necessaire pour que le personnel 
puisse exercer ses fonctions dans des conditions de 
securite adaptees aux menaces et lui permettant de 
remplir son mandat. Il est essentiel d’introduire de 
nouvelles technologies pour que ces taches soient 
menees a bien et pour assurer la securite des contingents. 

En ce qui concerne la MINUSS, nous reiterons 
notre soutien a une mission qui opere egalement dans 
un environnement extremement complexe depuis 
Fannee derniere. Fournir un abri a 118 000 refugies et 
deplaces est une tache remarquable dont s’acquitte cette 
Mission au quotidien. Meme si chaque operation des 
Nations Unies est un monde a part, comme l’a rappele 
M. Ladsous dans son discours, il faut reconnaitre que 
passer d’une operation de consolidation de la paix a une 
mission axee sur la protection des civils represente un 
changement radical qui s’est accompagne de defis de 
taille. A notre avis, il faut apprecier a leur juste valeur 
les efforts conjoints deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le Soudan du Sud, 
le Commandant de la Force et les pays fournisseurs de 
contingents visant a rendre la Mission plus productive 
et plus robuste, tout en nous attachant a ameliorer 
son efficacite en vue de l’execution de son mandat, 
notamment en etendant sa presence en dehors des camps 
des deplaces. 

Il convient de rappeler que la MINUSS est une 
mission integree, et par consequent, nous supposons 


qu’il existe une coordination et une coherence entre tous 
les elements qui la composent. Sans cette coordination 
et sans cette coherence, la Mission serait vouee a l’echec. 
Il importe au plus haut point que les Nations Unies 
continuent d’exercer des fonctions de surveillance et de 
suivi de la situation des droits de l’homme au Soudan 
du Sud. Je me souviens qu’a l’occasion de la prorogation 
du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, le Conseil de securite avait pris une mesure 
inedite en priant le Secretaire general de fournir des 
informations actualisees sur la fa?on dont la Mission 
s’acquitte de son mandat de protection des civils et sur 
les mesures prises par la Mission pour ameliorer son 
action et accroitre son efficience et son efficacite en 
vue de l’execution de son mandat. Sur proposition de 
l’Espagne, la meme demande a ete faite egalement en ce 
qui concerne la MINUSS parce qu’il nous semble qu’il 
s’agit d’une bonne pratique qui devrait etre appliquee a 
toutes les autres missions. 

S’agissant de l’ONUST, nous comprenons cette 
question de restrictions. Nous comprenons que les 
pays fournisseurs de contingents peuvent legalement 
imposer des restrictions au deployment de leurs troupes 
dans certaines conditions, des lors que ces restrictions 
sont formulees selon les procedures en vigueur et 
dans le respect de la chaine de commandement. C’est 
precisement quand une operation de maintien de la 
paix doit mener ses operations dans une situation de 
crise, dans un environnement hostile, que la chaine 
de commandement revet une importance cruciale 
et doit etre respectee sans ingerence des autorites 
nationales concernees. 

Quoi qu’il en soit, meme quand il s’agit de 
restrictions imposees conformement aux procedures 
etablies, il est clair qu’elles peuvent entraver l’execution 
des mandats, en particulier dans les situations ou 
une operation est contrainte d’evacuer suite a des 
conditions hostiles, comme lorsque la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD) a ete contrainte de se replier vers le cote 
Alpha en septembre 2014. Heureusement, le Groupe 
d’observateurs au Golan, constitue d’observateurs de 
l’ONUST, a pu continuer a tenir quelques positions 
du cote Bravo dans la zone du mont Hermon, ou il est 
essentiel que les observateurs militaires continuent de 
faire leur travail car dans le cas contraire, il serait tres 
difficile pour la FNUOD de continuer a s’acquitter de 
son mandat. A partir de leurs nouvelles positions du 
cote Alpha, les observateurs de l’ONUST ont continue a 
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mener leurs travaux dans des conditions tres difficiles, 
comme en temoignent les incidents qui se sont produits 
a la fin d’avril et au debut de mai, qui ont fait quatre 
blesses au sein du contingent et ont conduit a 1’evacuation 
du poste d’observation 51. Je tiens a remercier le general 
de division Finn et tous les observateurs de l’ONUST 
deployes au sein de la FNUOD du travail louable 
qu’ils continuent de realiser dans des conditions tres 
difficiles. Aujourd’hui, la possibility de patrouiller 
avec des garanties ou de se deployer dans des postes 
d’observation convenus est toujours loin d’etre une 
realite. Cela entraine des violations des dispositions de 
la resolution 350 (1974) commises par les deux parties. 
Des groupes armes, notamment le Front el-Nosra, qui 
figure sur la liste des groupes terroristes, sont presents 
dans cette zone. Cela pourrait etre la plus grave violation 
des accords de separation mais ce n’est pas la seule. 

Je voudrais demander au general de division Finn 
si les observateurs de l’ONUST peuvent accomplir leurs 
taches aux positions actuelles, en respectant un niveau 
minimum de fonctionnement operationnel. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Ladsous, 
et les commandants de force, dont nous saluons les 
evaluations franches, ce qui sied aux chefs experimentes 
et professionnels qu’ils sont clairement. 

Je tiens egalement a saluer tous ceux qui servent 
l’ONU, en particulier ceux qui se trouvent dans 
des environnements a haut risque, et a leur rendre 
hommage. Aujourd’hui, on nous a une nouvelle fois 
rappele que certains des soldats des Nations Unies ont 
fait le sacrifice supreme, perdant la vie en faisant leur 
devoir. Ce phenomene de soldats des Nations Unies tues 
est extremement frappant. Quelle que soit la realite de 
cette nouvelle menace, cela ne devrait pas se produire. 
Les soldats de la paix des Nations Unies ne devraient 
meme pas etre des cibles, et encore moins des victimes. 
Le fait que cela se produit est au cceur des trois exposes 
que nous avons entendus aujourd’hui. C’est egalement 
une des raisons principales pour lesquelles il est si 
difficile pour certains pays de fournir des contingents 
aux operations des Nations Unies. 

Flier, le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix nous a dit que 
tous les soldats de la paix - les composantes civile, 
militaire et de police - doivent tout mettre en oeuvre 
pour veiller a ce que des civils ne soient pas blesses. 
Cela est a l’evidence souhaitable, pourtant, comme 


nous l’a rappele aujourd’hui le general Tesfamariam, 
il est extremement difficile d’appliquer ce principe, 
dont est si facile de parler. Les problemes rencontres 
par la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
sont en effet extraordinaires : un effondrement total 
du gouvernement civil, nos pauvres soldats devant 
proteger les civils que le Gouvernement et les dirigeants 
ont abandonnes. Il est inacceptable que la Force soit 
aux prises avec des actes d’intimidation directe et des 
violations repetees de l’accord sur le statut des forces. 
Nous considerons que le Conseil de securite doit suivre 
de tres pres la situation au Soudan du Sud. 

Je felicite egalement le general de division 
Lollesgaard de la franchise de son evaluation. Il nous a 
dit sans management que la Missionmultidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali n’est pas bien equipee pour operer dans un 
environnement asymetrique posant des menaces tel 
celui observe dans le nord du Mali. L’Organisation doit 
ecouter cela et y repondre. Nous appuyons sans reserve 
l’appel qu’il a lance pour que les contingents envoyes 
au Mali soient vraiment formes et equipes de maniere a 
pouvoir faire face a la situation dans laquelle ils doivent 
operer. Nous saluons les progres que le general a ete en 
mesure de signaler, en particulier s’agissant de la mise 
en place de capacites en matiere de renseignement. Nous 
reconnaissons l’importance du renseignement pour 
avoir une meilleure perception de la situation, aider la 
protection de la Force et appuyer la protection des civils. 
Je souhaite lui demander s’il considere qu’un groupe de 
centralisation du renseignement pourrait jouer un role 
au sein de la Mission pour faciliter l’organisation d’une 
campagne d’information. 

Je voudrais aussi lui adresser une question qui 
continue de me poser probleme quand je pense aux 
operations que les Nations Unies doivent maintenant 
mener. Une force equipee du blindage et des autres 
equipements necessaires pour operer en securite dans un 
environnement caracterise par une grave menace peut- 
elle en meme temps etablir des liens necessaires avec la 
population locale pour etablir la confiance qui, nous le 
savons, est essentielle a l’execution de sa mission? 

Je tiens a feliciter le general de division Finn d’avoir 
presente si clairement le probleme auquel il a du faire 
face concernant les reserves imposees par les differents 
pays qui fournissent des contingents a l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
(ONUST). Dans le meme esprit de franchise, je tiens 
a declarer que les raisons de certaines de ces reserves 
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sont liees a une inquietude concernant le fait que cette 
operation des Nations Unies n’etait pas suffisamment 
equipee, dirigee et appuyee pour assurer la protection 
des soldats qui y sont deployes. Nous n’aimons pas les 
reserves, et nous sommes assurement d’accord avec 
l’Ambassadrice des Etats-Unis sur le fait que si des 
reserves sont imposees, elles doivent l’etre ouvertement 
et ne doivent pas etre une surprise pour le commandant 
de la Force. La Nouvelle-Zelande a retire les reserves 
qu’elle avait emises sur les observateurs militaires 
deployes au sein de l’ONUST, sur la base d’un meilleur 
soutien sanitaire, des exercices de mise en oeuvre des 
plans d’evacuation des victimes et l’integration dans la 
Mission d’une equipe chargee de neutraliser les engins 
explosifs improvises. Cependant, c’est une question 
serieuse, et nous pensons qu’une conversation ouverte 
et honnete doit avoir lieu entre les pays fournisseurs 
de contingents, le Secretariat et le Conseil au sujet 
des reserves et des raisons pour lesquelles elles sont 
emises, et des moyens par lesquels nous pourrions 
les reduire le plus possible et, de preference, nous en 
passer entierement. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je salue cette occasion de discuter de maniere franche et 
constructive avec les commandants de force. Je remercie 
M. Ladsous et les trois generaux de leurs exposes. 
J’attends avec interet leurs reponses a nos questions. 

Je saisis tout d’abord cette occasion pour rendre 
hommage a tous les commandants de force pour leur 
service et leur role de direction, ainsi qu’aux hommes et 
femmes qui participent aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et les appuient. Ils sont tous un 
element determinant des efforts de maintien de la paix 
et de la securite internationales du Conseil de securite, 
mettant leur vie en peril dans les environnements les 
plus difficiles. Helas, comme nous l’avons vu au Mali 
et au Soudan du Sud notamment, ce devouement a un 
cout tragique. 

Les informations donnees par les commandants 
sur la realite du terrain et les contraintes auxquelles ils 
se heurtent sont precieuses pour la prise de decisions 
relatives a leurs mandats par le Conseil puis la promotion 
de la paix et de la securite internationales. Je voudrais 
done les encourager a avoir toujours l’esprit ouvert et 
a etre francs afin que nous puissions leur apporter le 
meilleur appui possible. 

Ce besoin de toujours plus de transparence et 
de responsabilite a egalement ete une caracteristique 
importante du Groupe independant de haut niveau 


charge d’etudier les operations de paix, reuni hier, 
comme cela a alors ete dit concernant les allegations 
d’exploitation et atteintes sexuelles, la tolerance 
zero doit signifier une tolerance zero. Tous les pays 
fournisseurs de contingents doivent assurer le suivi de 
toute allegation de ce type impliquant leurs effectifs et 
en rendre compte a l’ONU. De maniere plus generale, 
nous souhaitons des communications honnetes et 
libres, y compris dans le cadre de seances telle celle 
d’aujourd’hui, afin d’aboutir a une ouverture toujours 
plus grande au sujet du maintien de la paix de maniere 
plus generale. 

La protection des civils est une question dont 
le Royaume-Uni se soucie enormement. Dans les 
moments les plus sombres d’un conflit, partout dans le 
monde, les populations se tournent vers l’ONU et ses 
soldats de la paix pour etre rassures et proteges, et nous 
sommes tous tenus d’obtenir des resultats. Pour cela, 
il est essentiel que les soldats de la paix des Nations 
Unis soient prepares a employer la force, si necessaire 
et dans les limites de leurs mandats, pour proteger les 
civils exposes a une menace immediate. Le principe de 
la protection des civils est maintenant largement appuye 
par l’ONU et ses Etats Membres. Pourtant, la question de 
la fagon dont les soldats de la paix prennent la decision 
d’intervenir et la maniere avec laquelle ils choisissent 
de le faire continuent de poser d’enormes problemes. 
Nous avons done besoin des evaluations honnetes des 
commandants de force sur ce qui fonctionne et ce qui 
ne fonctionne pas, et sur ce qu’il est possible de faire 
et ce que Ton ne peut pas faire. En retour, nous serons 
honnetes avec eux au sujet des ressources et du materiel 
que nous pouvons fournir. 

Je voudrais demander aux generaux ce dont eux et 
les autres commandants de force ont besoin de la part du 
Conseil afin de permettre a leurs missions de proteger 
efficacement les civils. Que pouvons-nous faire de plus 
au-dela de la fourniture de ressources additionnelles, 
et comment pouvons-nous travailler avec eux pour 
que les gouvernements hotes restent responsables de la 
protection des civils dans leur pays, en particulier dans 
des cas tels que celui du Soudan du Sud, un pays dont le 
Gouvernement, tres clairement, n’a jusque-la pas assure 
cette protection a ce jour? II y a quelques semaines, le 
Rwanda a lance une initiative pour encourager tous les 
pays fournisseurs de contingents a adopter une serie 
d’engagements afin de mieux proteger les civils. Le 
Royaume-Uni estime que cette initiative marque une 
avancee importante, mais j’aimerais connaitre le point 
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de vue des commandants de force et celui des autres 
commandants de force presents dans la salle. 

J’en viens maintenant a la menace que posent 
les environnements asymetriques, qui a ete decrite si 
clairement par le commandant de la Force de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. L’apparition de nouvelles menaces 
a la paix et a la securite internationales fait que les 
nouvelles technologies vont devoir jouer un role plus 
important. Toutefois, pour etre efficaces, ces nouvelles 
technologies doivent etre secondees par des formations 
et des exercices et utilisees par des contingents qui sont 
prets et disposes a faire face aux menaces nouvelles. 
La formation prealable au deployment est cruciale, 
en particulier afin d’enseigner l’etat d’esprit et les 
competences necessaires pour faire face aux menaces 
asymetriques et permettre aux contingents de faire front 
lorsqu’ils s’emploient a proteger les civils. J’aimerais 
entendre des avis concernant la maniere dont nous 
pouvons inculquer plus efficacement l’etat d’esprit actif 
et creatif necessaire a tous les soldats de la paix deployes 
au sein de missions de maintien de la paix modernes. 

Dans un esprit d’ouverture et de transparence, 
j’estime qu’il est temps que nous ayons une conversation 
plus honnete, comme celle que nous avons commencee 
aujourd’hui, en ce qui concerne les restrictions 
imposees a titre national par certains pays fournisseurs 
de contingents. Je salue les observations du general de 
division Finn. Qu’on le veuille ou non, les restrictions 
existent et nous devons travailler et planifier en fonction 
d’elles. Cela n’est possible que si nous expliquons 
clairement des le depart les taches que nous sommes 
disposes a confier a nos contingents. Nous devons 
egalement etre francs en ce qui concerne revolution 
des restrictions dans le temps, en particulier a mesure 
des changements intervenus dans la nature d’une 
mission et d’un conflit. Souvent, les restrictions ne 
sont pas apparentes jusqu’au moment ou la situation se 
deteriore, ce qui fait que les commandants de force ne 
sont pas certains de ce que leurs troupes peuvent ou ne 
peuvent pas faire. C’est cette incertitude qui est source 
de problemes. Dans les pires circonstances, cela peut 
provoquer des defaillances de commandement et de 
controle qui mettent en danger la vie des contingents et 
des civils. 

Pour terminer, je souhaite demander a tous les 
commandants de force presents dans la salle aujourd’hui 
ce que peuvent faire le Conseil et le Secretariat pour 
limiter ces restrictions et garantir qu’eux-memes et les 


chefs des missions soient au courant des restrictions 
subsistantes des le depart. Que pouvons-nous faire 
de plus pour renforcer l’importance de la chaine 
de commandement? 

Je remercie de nouveau les generaux de leurs 
exposes, et tous les autres commandants de force de leur 
presence aujourd’hui. J’attends avec interet d’entendre 
leur opinion. 

M. Ramirez Carreno (Republique holivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir convoque 
cette importante seance d’information. Nous tenons a 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, 
de son expose, et nous remercions egalement les 
commandants des forces de maintien de la paix presents 
aujourd’hui au Conseil de securite de leurs presentations. 

Je souhaite en premier lieu, au nom de mon pays, 
saluer les efforts et les sacrifices consentis par les 
officiers, les soldats et le personnel des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui risquent leur 
vie tous les jours pour s’acquitter de leur tache. Nous 
tenons a rendre hommage a ceux qui ont donne leur vie 
pour accomplir leur mission. 

Nous souhaitons axer notre intervention sur le 
theme que vous avez suggere pour la presente seance, 
Monsieur le President, qui doit faire l’objet d’un debat 
plus approfondi a l’ONU. S’agissant de la protection des 
civils, nous tenons a souligner les points suivants. 

Premierement, nous reaffirmons l’imperieuse 
necessity de proteger les civils qui se trouvent sous la 
menace imminente d’une attaque physique, comme l’a 
souligne le Comite special des operations de maintien 
de la paix, qui est l’unique organe habilite a elaborer 
des politiques et des doctrines relatives aux operations 
de maintien de la paix, dans le respect du droit 
international et de la souverainete de l’Etat concerne. 
Les operations de maintien de la paix doivent mettre 
l’accent sur la prevention de la violence, mobiliser leur 
capital politique pour jouer un role de mediatrices et 
negocier avec les parties au conflit, ne perdant pas de 
vue que l’objectif premier de leur action est le reglement 
politique des conflits. 

Nous sommes favorables au renforcement de la 
capacite de dissuasion des operations de maintien de la 
paix en matiere de protection des civils et, a cet egard, 
nous encourageons le developpement d’une capacite de 
deployment rapide et la creation d’une force en attente 
aux fins de la protection des civils. Le personnel militaire 
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de maintien de la paix doit non seulement etre en mesure 
de se mobiliser rapidement dans le ou les pays d’accueil, 
mais il doit egalement pouvoir se deplacer rapidement 
sur le territoire concerne. II est done necessaire que le 
personnel soit dote de ressources adequates. 

Nous reaffirmons l’importance de respecter et 
de preserver les principes qui guident les operations de 
maintien de la paix dans l’exercice de leur mandat de 
protection des civils, notamment le consentement des 
parties, l’impartialite et le non-recours a la force excepte 
a des fins de legitime defense ou d’accomplissement 
du mandat. Les operations de maintien de la paix ne 
doivent pas etre utilisees pour imposer la paix. Selon le 
Venezuela, le role principal des operations de maintien 
de la paix doit etre de soutenir le gouvernement hote, 
auquel incombe la responsabilite premiere de la 
protection des civils. Elies doivent egalement appuyer le 
developpement des capacites institutionnelles de l’Etat 
en vue de promouvoir un reglement durable du conflit. 

Quel que soit le niveau d’efficacite d’une mission 
en matiere de protection des civils, jamais son role ne 
remplacera celui de l’Etat. A cet egard, nous appuyons 
la politique de tolerance zero relative aux violences 
sexuelles contre les femmes et les enfants commises 
dans le cadre de certaines missions. Ces actes sont 
inacceptables et les responsables doivent etre traduits en 
justice. Nous convenons done qu’il importe d’augmenter 
le nombre de femmes au niveau de la direction et dans la 
composition des contingents des missions, comme nous 
en avons deja discute au Conseil. 

S’agissant de la question des menaces 
asymetriques, notre pays tient a faire les observations 
suivantes. Les missions de maintien de la paix sont 
de plus en plus souvent deployees dans des contextes 
politiques et de securite domines par la fragility et une 
violence endemique, dans lesquels il n’y a pas de paix 
a maintenir ou de processus politique a appuyer. Cela 
a provoque une augmentation considerable du nombre 
d’enlevements et d’assassinats parmi le personnel des 
Nations Unies, qui sont le resultat d’attaques ciblees. Ces 
actes sont inacceptables. L’utilisation des operations de 
maintien de la paix pour imposer la paix et lutter contre 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee 
ne fait qu’aggraver le risque de menaces et d’attaques 
asymetriques contre le personnel de maintien de la 
paix, notamment le personnel civil et les organisations 
partenaires. C’est pourquoi nous devons confier aux 
operations de maintien de la paix des mandats et des 


taches realisables, en nous fondant sur une analyse 
claire du conflit et une strategic politique a long terme. 

S’agissant des restrictions imposees par les pays 
fournisseurs pour le deployment de leurs contingents, 
nous tenons a souligner que, compte tenu de la menace 
enorme a laquelle sont exposees la vie et l’integrite 
physique du personnel de maintien de la paix dans le 
cadre des missions actuelles de maintien de la paix, 
tout pays fournisseur de contingents doit avoir le 
droit de participer au debat concernant les objectifs 
de la mission concernee. Dans ce contexte, nous 
reaffirmons l’importance d’offrir aux pays fournisseurs 
de contingents la possibility de participer activement 
au processus de prise de decisions du Conseil de 
securite relatives aux operations de maintien de la paix 
touchant l’emploi de leur personnel, conformement a 
Particle 44 de la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que 
la paix et le bien-etre durable des peuples ont pour 
condition premiere le reglement politique des conflits et 
l’elimination de leurs causes profondes. Tels doivent etre 
les objectifs cardinaux des efforts que nous deployons 
dans le cadre de cet organe de l’ONU. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) 

Je vous remercie. Monsieur le President, de nous 
donner l’occasion de participer a cette discussion tres 
constructive. Je voudrais egalement remercier de leurs 
exposes le commandant de la Force de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, le commandant de la 
Force de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, et le chef 
d’etat-major de l’Organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve. 

Comme beaucoup d’orateurs l’ont indique, les 
operations de maintien de la paix ont beaucoup evolue 
ces dernieres annees afin de pouvoir relever les defis 
d’ordre securitaire et politique qui se font jour et 
s’adapter aux nouveaux environnements dans les pays 
hotes, qui sont complexes et compliques et ou il n’y a le 
plus souvent aucune paix a maintenir ou a consolider. La 
plus importante evolution etant l’integration de forces 
d’intervention rapide dans nombre de missions des 
Nations Unies, comme celles deployees en Republique 
democratique du Congo, et le recours accru a la force 
par les Casques bleus, ce qui represente un defi pour les 
principes fondamentaux des missions de paix. 

La question primordiale, c’est la maniere de 
riposter aux groupes armes non etatiques, qui sont tres 
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presents dans les conflits armes encours dans des regions 
de la planete ou sont deployees des missions des Nations 
Unies. Le plus souvent, ces groupes n’operent pas selon 
des regies claires, utilisent la force sans respecter les 
cadres juridiques internationaux, se cachent parmi la 
population civile et leur commandement est disperse 
et ramifie. 

En outre, le lien entre conflit arme, criminalite 
organisee et terrorisme s’est renforce dans nombre de 
pays, ce qui contraint les operations de maintien de la 
paix a s’adapter rapidement au nouvel environnement 
politique et securitaire mondial. 

Nous observons que face aux menaces qui se font 
jour, les missions de maintien de la paix se sont vues 
contraintes de prendre des mesures pour les contrer, 
plus par necessity que parce qu’elles ont eu mandat 
de le faire dans le cadre d’une strategic claire. Cela 
est devenu la regie ces dernieres annees sans qu’il y 
ait eu un developpement des concepts et des principes 
necessaires aux missions de maintien de la paix, et sans 
une meilleure prise de conscience et comprehension de 
la dynamique des operations de paix sur le terrain et 
des causes profondes des conflits, aux fins d’elaborer 
une reponse appropriee ou d’eliminer les phenomenes 
qui renforcent le terrorisme, l’extremisme et la 
criminalite transfrontiere. 

Par ailleurs, il importe de reflechir a la question 
du recours a la force aux fins de remplir les mandats de 
maintien de la paix en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
et ce dans la transparence, dans le respect des principes 
du droit international humanitaire et de maniere a 
assurer dans le meme temps une protection juridique en 
cas d’attaques visant les forces de maintien de la paix 
qui assurent des missions en vertu du Chapitre VI. 

Les missions offensives menees par les forces 
d’intervention rapide exposent le personnel civil 
de ces missions aux repliques des groupes armes et 
accroissent le risque qu’il soit la cible de telles attaques. 
C’est pourquoi il importe que le Conseil parvienne a 
une comprehension commune, en consultation avec 
le Secretariat de l’ONU et les pays fournisseurs de 
contingents, du meilleur moyen de regler ce probleme 
dans le respect des regies juridiques et de fagon a 
garantir une bonne mise en oeuvre des mandats face aux 
menaces non conventionnelles. 

A cet egard, l’ONU a le choix entre forger des 
partenariats et des alliances avec des parties regionales 
et internationales ou revoir la structure et la nature des 


mandats de maintien de la paix, afin qu’ils prevoient le 
recours a la force, meme limitee, et le renforcement de 
leurs capacites de renseignement. 

Nous esperons que le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
parviendra a faire des propositions au Conseil et a 
l’Assemblee generate qui imprimeront un elan positif a 
l’ONU pour faire face aux defis actuels susmentionnes, 
qui ne menacent pas que la stability d’un pays donne, 
mais aussi celle du monde entier. 

Bien que le concept de protection des civils soit 
hien utilise du point de vue strategique par les operations 
de maintien de la paix, et qu’il en soit devenu un axe 
principal, les principes directeurs des forces sur le 
terrain ne couvrent pas la question de la protection des 
civils de fagon glohale et systematique. En effet, dans la 
plupart des cas, les directives portaient davantage sur 
la protection des contingents que sur celle des civils. 
Cela est comprehensible, mais il existe un ecart qu’il 
faut combler lors de l’elaboration des mandats des 
operations de maintien de la paix, de maniere a garantir 
un equilibre entre, d’une part, la capacite de proteger les 
civils et les mandats de maintien de la paix, et, d’autre 
part,le recours a la force pour defendre le mandat et 
faire face aux menaces qui se font jour. 

Il est indeniable que les operations de maintien 
de la paix jouent un role important dans la protection 
des civils. Mais, puisqu’elles n’assument ce role que 
momentanement, c’est done a l’Etat hote qu’il incombe 
de regler definitivement la question de la protection des 
civils, ce qui requiert d’agir sur deux volets importants, 
a savoir, premierement, la reforme du secteur de la 
securite, le renforcement de l’etat de droit et l’application 
du principe de responsabilite pour les crimes et les 
violations des droits de l’homme et, deuxiemement, le 
renforcement de l’appropriation et de la responsabilite 
nationales des pays hotes, et ce afin de d’assurer la 
protection des civils sur une base solide et d’en garantir 
la durability. Car le concept de protection des civils 
requiert une methode claire et detaillee englobant 
les aspects strategique, operationnel et tactique des 
operations de maintien de la paix. 

Ceci m’amene aux autres facteurs determinants 
qui influent sur l’execution des operations de maintien 
de la paix, a savoir les reserves qu’imposent les pays qui 
fournissent des contingents ou des effectifs de police, qui 
font que ces derniers se trouvent contraints d’obeir aux 
ordres donnes par leur commandement national plutot 
qu’a ceux donnes par le commandement de la mission, 
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ce qui provoque un chevauchement des instructions et 
complique l’execution des ordres. Cette question doit 
etre traitee dans le cadre de l’ONU, en tenant compte de 
la responsabilite juridique de l’Organisation. 

II importe a cet egard d’insister sur la necessite 
de renforcer la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les pays fournisseurs afin de developper 
et de renforcer les principes directeurs des mecanismes 
operationnels de l’armee et de la police pour garantir la 
planification et la cohesion entre eux, afin de definir 
clairement les missions des deux commandements et 
de renforcer le controle des operations de maintien de 
la paix. 

Pour terminer, je reaffirme que la Jordanie 
continuera, en tant que participant actif a 10 missions de 
maintien de la paix, sur les 16 deployees dans le monde, 
a appuyer les efforts faits par l’ONU et la communaute 
internationale et a pre senter de s points de vue constructifs 
pour aider a trouver des solutions viables, ainsi que 
le moyen le meilleur pour les operations de maintien 
de la paix de faire face avec efficacite et fermete aux 
menaces actuelles et de relever avec sagesse, souplesse 
et maitrise les defis actuels et futurs. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, et les commandants des Forces de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) et de l’Organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve pour leurs interventions et 
bien sur leur action. Monsieur le President, je reviendrai 
rapidement sur les trois sujets qui nous ont ete presentes. 

Le premier concerne la « protection des civils ». 
La protection des civils est, de plus en plus, nous le 
savons, placee au cceur des mandats. Cette evolution 
n’allait pas de soi, mais apres les drames qu’a connus 
la communaute internationale en Afrique et dans les 
Balkans notamment, elle s’est imposee comme une 
necessite, au nom du principe d’humanite qui est au 
cceur de la Charte. Le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix vient de 
le reconnaitre, tout en veillant a ne pas creer d’attentes 
impossibles. Nous nous en felicitons et rendons 
hommage aux Casques bleus qui, au quotidien, mettent 
en oeuvre cette evolution exigeante. 

Nous ne sous-estimons pas la difficulty de ces 
mandats dans des situations de crise, sur des territoires 


vastes, souvent depourvus d’infrastructures, ou les 
populations sont confrontees a la violence de groupes 
armes sans scrupules. Cette mise en oeuvre implique 
une action globale, qui passe par des efforts de 
reglement politique de la crise, la prevention, l’appui au 
retablissement de l’autorite de l’Etat et parfois, lorsque 
cela est necessaire, l’emploi de la force. Notre defi 
aujourd’hui est d’adapter les operations de maintien 
de la paix dans toutes leurs dimensions a la mise en 
oeuvre de ces mandats, pour faire mieux, au service des 
populations civiles qui sont les premieres victimes des 
conflits armes. 

A cet egard, l’aspect humain est d’importance 
capitale. Les missions doivent etre capables de 
tisser des liens etroits avec les populations qu’elles 
doivent proteger. De ce point de vue, la francophonie 
doit etre pleinement prise en compte, et je voudrais 
rappeler a nouveau que nous avons besoin de plus de 
francophones dans les operations en cours, de l’homme 
de troupe au Representant special du Secretaire 
general, ainsi qu’a New York. II s’agit d’une condition 
d’efficacite operationnelle. 

Enfin la protection des civils ne saurait se limiter 
a assurer leur securite physique. Le respect des droits 
de l’homme, la protection des femmes et des enfants 
sont evidemment au cceur de nos priorites. Nous aurons 
l’occasion d’y revenir demain lors du debat public sur 
les enfants dans les conflits armes. II est absolument 
clair a cet egard que l’attitude des Casques bleu doit etre 
irreprochable et qu’une tolerance zero doit s’appliquer 
a tout acte de nature a entacher la reputation des 
Nations Unies. 

Le second sujet concerne les « actions dans 
un environnement asymetrique ». Les Casques bleus 
sont confrontes a de nouvelles menaces qui, parfois, 
les visent directement. Dans ce contexte, nous 
devons repondre avec des troupes entrainees et des 
equipements adaptes, notamment en fournissant aux 
missions les « multiplicateurs d’effets » necessaires : 
des moyens aeriens mais aussi le soutien sanitaire, les 
unites logistiques et de genie, combat et travaux qui 
leur font souvent defaut. Nous encourageons les Etats 
Membres qui disposent de telles capacites a combler 
ces lacunes et nous encourageons les echanges de 
formation et d’entrainement entre les Etats Membres. 
Le Commandant de la MINUSMA pourrait detailler 
l’etat de la force sur ces differents aspects et les le?ons 
a retenir pour d’autres theatres comme la Republique 
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democratique du Congo ou le Liban ou des defis 
comparables se posent. 

II nous faut egalement ouvrir les operations de 
maintien de la paix a la technologie moderne comme 
le propose le rapport sur les nouvelles technologies de 
fevrier 2015. En accroissant les capacites d’observation, 
de traitement de l’information et de protection des 
Casques bleus, la technologie permet de mieux 
comprendre l’environnement, d’anticiper et d’agir en 
amont des pics de violence pour, la encore, proteger les 
populations dans les meilleures conditions possibles 
de securite. 

Le nouveau type de menaces auquel nous sommes 
confrontes exige une mobilisation optimale des moyens 
operationnels et logistiques mis a disposition. La marge 
de manoeuvre operationnelle de la force ne peut pas 
etre entravee par une organisation logistique de theatre 
inappropriee. Elle doit en revanche pouvoir s’appuyer 
sur un schema de deployment rapide de capacites de 
soutien et notamment de mesures d’urgence necessaires 
aux travaux d’infrastructures. 

En consequence, et cela rejoint le troisieme sujet 
relatif aux « caveats », nous avons le devoir de veiller 
a ce que nos operations disposent des moyens de leur 
succes et les utilisent dans une optique d’efficience. Cela 
signifie notamment deux exigences : adapter d’abord 
les modes operatoires des operations de maintien de la 
paix a leurs mandats; des forces mobiles, dynamiques, 
reactives, au contact des populations sont necessaires 
face a ceux qui veulent faire derailler les processus de 
paix et qui s’en prennent aux populations comme aux 
soldats du maintien de la paix. Une attitude proactive 
constitue la meilleure fagon de repondre a ce double 
objectif de protection des civils et de protection de la 
force. II serait utile d’entendre les trois commandants 
partager leur experience sur les contraintes liees a ces 
« caveats ». 

II faut eviter ensuite - c’est la deuxieme 
exigence - toute ambiguite lors de la generation de la 
force conduite par le Departement des operations de 
maintien de la paix. Au risque de constituer un danger 
pour la force et les populations civiles, nous ne pouvons 
pas nous permettre que des contingents, pour des raisons 
nationales, n’effectuent pas les taches demandees 
par le commandement. Un processus de consultation 
efficace en amont est essentiel pour permettre de lever 
ces ambigui'tes. 


Le rapport du Groupe d’experts sur l’examen des 
operations paix, remis au Secretaire general hier, releve 
ces problematiques auxquelles sont confrontees les 
operations de maintien de la paix. La France continuera 
a etre mobilisee sur ces questions et examinera avec 
attention les nombreuses recommandations contenues 
dans le rapport. 

En conclusion, je tiens a redire l’attachement 
profond de la France aux operations de maintien de la 
paix des Nations unies, auxquelles notre pays contribue 
pleinement, avec des Casques bleus comme par exemple 
au sein de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban; a titre national ou sous la banniere europeenne, 
en soutien des operations de maintien de la paix, comme 
c’est le cas au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Cote d’Ivoire. Aujourd’hui 7 800 soldats frangais sont 
engages en operations exterieures, dont pres de 1 000 au 
service direct des Nations Unies et 6000 sous mandat 
des Nations Unies. Depuis janvier 2013, 13 de nos 
compatriotes ont paye cet engagement de leur vie, dont 
le dernier, M. Damien Dustrit, en 2014 au Liban. Je salue 
ici leur memoire, ainsi que celle de tous leurs camarades 
Casques bleus tombes au champ d’honneur pour faire 
vivre les ideaux que portent les Nations unies. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je remercie les intervenants pour leurs exposes 
instructifs, detailles et qui donnent a reflechir. La 
Lituanie se felicite de cette occasion annuelle d’entendre 
les Commandants des Forces parler des defis les plus 
pressants auxquels le maintien de la paix est confronts 
aujourd’hui. Face aux environnements changeants dans 
lesquels doivent fonctionner les operations de maintien 
de la paix et aux defis de plus en plus complexes qu’elles 
doivent relever, ce debat annuel est le moins que nous 
puissions faire. Je tiens done a saisir cette occasion pour 
remercier tous les Commandants des Forces dont le 
jugement et les decisions, de plus en plus critiques, sont 
d’une importance capitale pour le succes des mandats, 
ainsi que pour la vie des Casques bleus et des personnes 
qu’ils protegent. 

La responsabilite principale de la protection des 
civils incombe, comme nous le disons souvent, aux 
autorites nationales. Toutefois, comme on a pu le voir lors 
de diverses crises, les capacites nationales necessaires a 
la protection des civils font souvent defaut, et il en va 
parfois de meme de la volonte politique. La protection 
de civils en danger imminent reste done une priorite 
centrale des missions de maintien de la paix. Le role des 
chefs de mission est crucial, car il consiste a assurer que 
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la protection des civils, notamment des femmes et des 
enfants, soit consideree comme une tache essentielle 
par l’ensemble de la mission. C’est la un element clef de 
l’approche « un mandat, une mission, une force », que 
nous appuyons avec force. 

Dans le climat actuel, une presence statique 
est loin d’etre suffisante, et le maintien de la paix a 
progresse de fapon bien plus cinetique. Les Casques 
bleus doivent etre prets a demontrer leur volonte et 
leur courage d’agir de maniere proactive afin de lutter 
contre l’insecurite, de proteger la vie des civils et de se 
proteger eux-memes. Tous les membres de la mission 
doivent etre pleinement attaches au mandat, prepares et 
prets a le defendre par la force si necessaire. La mise en 
oeuvre des mandats de protection exige une definition 
claire, une meilleure connaissance de la situation, des 
services de renseignement et d’analyse, ainsi que des 
structures, une logistique, du materiel, des services de 
formation et des ressources adequats. 

La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) a pris la mesure extraordinaire d’accueillir 
des milliers de personnes deplacees sur ses sites, 
sauvant ainsi un tres grand nombre de vies. Nous 
reconnaissons, cependant, les defis qu’une telle mesure 
pose a la Mission. 

Une solution politique n’etant toujours pas en vue, 
le nombre de personnes ayant besoin d’etre protegees 
ne peut qu’augmenter. Toutes les entites des Nations 
Unies devraient travailler de concert pour trouver des 
solutions appropriees afin de faire face a la situation. 
Des contacts plus etroits avec les populations locales, 
comme l’ont dit tout a l’heure plusieurs commandants 
de la force, et une meilleure cooperation avec le 
Gouvernement sud-soudanais s’imposent, en particulier 
s’agissant de garantir un environnement sur pour 
faciliter le retour volontaire des personnes deplacees. 
Toutefois, les violations continues de l’accord sur le 
statut des forces sont loin d’aider et sont une grave 
source de preoccupation. 

Dans ce contexte, je voudrais demander au 
commandant de force Tesfamariam s’il pourrait 
expliquer plus en detail les effets concrets de ces 
violations sur le mandat de protection de la Mission et 
sur son propre approvisionnement. Je voudrais aussi 
lui demander dans quelle mesure un embargo sur les 
armes aiderait la MINUSS dans sa tache de protection 
des civils. Quel est l’etat d’esprit des soldats de la paix 
dans cet environnement complexe? Quelles mesures 
ont ete prises pour garantir leur surete etant donne 


les circonstances actuelles? Comment est ressenti 
au sein de la Mission le climat dans lequel elle doit 
operer actuellement? 

J’en viens a present aux operations qui evoluent 
dans des environnements asymetriques. II importe 
d’etre conscient du fait qu’un certain nombre de pays ou 
sont deployees des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont des pays ou la menace des activistes 
et des groupes terroristes est parmi les plus elevees. 
La Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) est 
une des operations qui evoluent dans un environnement 
extraordinairement difficile, ou les populations semblent 
attendre d’elle qu’elle se substitue au Gouvernement 
et fournisse des services qui sont de la responsabilite 
de ce dernier, tout en considerant dans le meme temps 
que la Mission est biaisee et favorise telle ou telle 
partie au conflit. Le tout se deroule dans un contexte 
marque par la persistance de la menace terroriste et 
des liens accrus entre la criminalite transfrontieres 
organisee, les reseaux terroristes et les trafiquants. Le 
resultat est que la MINUSMA est l’une des missions les 
plus meurtrieres. 

Les attaques visant le personnel de maintien de 
la paix au Mali font peser un lourd tribut sur les efforts 
de la Mission, puisque 28 soldats de la paix ont perdu la 
vie. Nous saluons la memoire de tous ceux qui ont perdu 
la vie dans le cadre de cette noble mission. 

La recente attaque a l’explosif qui a vise un 
convoi de la MINUSMA dans lequel se trouvait le 
commandant de la Force et le chef de la police le 28 mai 
dans la region de Tombouctou vient une nouvelle fois 
nous rappeler que la Mission est devenue une cible de 
choix pour les groupes extremistes. Selon nous, dans ce 
cas precis, comme dans beaucoup d’autres incidents ou 
des soldats de la paix ont trouve la mort, l’impunite est 
indeniablement devenue un gros probleme. 

Pour ce qui est de l’environnement operationnel, 
le commandant de la Force a souligne l’importance 
du renseignement et d’une meilleure analyse des 
informations recueillies. Nous ne pouvons qu’etre 
d’accord avec lui, y compris concernant l’importance 
et l’utilisation des technologies modernes adaptees 
dans les operations pour garantir un environnement 
sur et faciliter la mise en place d’une bonne action de 
protection des civils. 

A l’instar d’une autre delegation, nous voudrions 
nous aussi demander de quelle maniere le Conseil de 
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securite pourrait donner davantage les moyens aux 
commandants de la force de diriger et commander leurs 
troupes. Quelles sont les structures de commandement et 
de controle actuelles? Sont-elles suffisamment souples 
pour operer dans des environnements ou les menaces 
evoluent tres rapidement? Que pouvons-nous faire de 
plus, en tant que membres du Conseil, pour faciliter le 
travail des commandants de la force? De quel type de 
formation ou de materiel supplemental est-il le plus 
besoin? S’il ne fallait indiquer qu’un aspect a ameliorer, 
quel serait-il? Quelles autres mesures devons-nous 
envisager pour garantir la protection des soldats de la 
paix? Dans les circonstances actuelles, la hausse du 
plafond des effectifs des missions est-elle suffisante? 
Une nouvelle hausse est-elle necessaire? 

Enfin, en ce qui concerne les restrictions 
nationales, la surete et la securite des Casques bleus 
est, et doit rester, l’une des priorites absolues de l’ONU, 
d’autant que c’est un facteur clef pour que les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
continuent de deployer les elements qui sont necessaires 
sur le terrain. Dans un contexte ou la situation en 
matiere de securite evolue tres rapidement, meme les 
missions de maintien de la paix traditionnelles deployees 
depuis un certain temps sont desormais confrontees 
a des menaces asymetriques et non conventionnelles. 
En consequence, les pays fournisseurs imposent des 
restrictions afin de reduire les risques pour leurs 
contingents. Comme cela a deja ete explique et comme 
l’indique la note d’information, cette pratique risque de 
poser un probleme en termes de commandement et de 
controle, et done de nuire au bon fonctionnement des 
missions, et c’est bien entendu une source d’inquietude 
pour les commandants de la force. 

Des engagements mutuels entre l’ONU et les 
pays qui fournissent des contingents s’imposent a cet 
egard. L’ONU doit veiller a ce que tout soit fait pour que 
le mandat soit mis en oeuvre dans un environnement sur 
et securise, et pour garantir la surete et la securite des 
soldats de la paix. Au Conseil, nous devons appuyer ces 
efforts en faisant en sorte que les missions disposent 
du materiel approprie et d’une formation suffisante, et 
que les attaques contre le personnel des Nations Unies 
fassent l’objet de poursuites vigoureuses. De leur cote, 
les pays fournisseurs de contingents doivent accepter le 
fait qu’une certaine souplesse s’impose pour adapter la 
posture et les taches de la mission dans un environnement 
qui evolue de jour en jour, et qu’il est de plus en plus 
besoin d’operations de maintien de la paix musclees, 
en rupture avec les missions traditionnelles statiques 


d’autrefois. Cette question s’inscrit naturellement dans 
le cadre du processus d’examen des operations de 
maintien de la paix et devra etre discutee plus avant a 
la lumiere du rapport recent et des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix. 

Dernier point, de nombreuses delegations ont 
parle de la responsabilite en cas de crimes sexuels et de 
la politique de tolerance zero en la matiere, quel que soit 
le coupable. Bien entendu, ma delegation se joint a tous 
ceux qui ont exprime leur preoccupation et demande 
que les coupables soient sanctionnes et la politique de 
tolerance zero rigoureusement appliquee. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Tout d’abord, je m’associe aux autres collegues 
pour remercier le Secretaire general adjoint Ladsous 
et les generaux de leurs exposes, que ma delegation a 
suivis avec beaucoup d’interet. Dans le meme temps, la 
Malaisie tient a remercier tous les commandants de la 
force et les chefs de la composante militaire d’operations 
des Nations Unies ainsi que de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie de leur presence parmi nous au 
Conseil de securite aujourd’hui. 

Nous estimons que cette seance d’information est 
tres opportune, compte tenu en particulier du fait que 
le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix vient d’achever ses travaux et a 
remis hier son rapport au Secretaire general. Puisque 
les orateurs qui m’ont precede ont couvert un grand 
nombre de sujets et ont formule des points de vue et des 
commentaires que nous partageons, je serai assez bref. 

La Malaisie partage l’analyse selon laquelle, au fil 
du temps, la protection des civils est devenue un objectif 
central et un mandat fondamental des operations de 
maintien de la paix contemporaines. Nous rappelons qu’a 
l’heure actuelle, 10 sur les 16 missions de maintien de la 
paix existantes ont pour mandat de proteger les civils. 
Les defis en matiere de protection des civils sont vastes, 
allant des besoins sur place a la precarite des conditions 
de securite, en passant par le manque d’infrastructures. 
Les soldats de la paix ont souvent la responsabilite de 
proteger de larges populations disseminees sur des 
zones tres etendues, alors que, de maniere recurrente, 
ils n’ont pas les ressources materielles suffisantes pour 
s’acquitter efficacement de leur mandat. 
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Nous sommes intimement convaincus que pour 
s’acquitter de leur mandat de protection des civils, les 
soldats de la paix doivent commencer par respecter 
eux-memes les normes de conduite les plus elevees. 
A cet egard, il faut donner suite rapidement, et de 
maniere transparente et impartiale, a toute allegation 
de comportement inapproprie d’un soldat de la paix 
ou d’un membre de la composante civile d’une mission 
des Nations Unies, afin notamment de preserver 
Fintegrite et la credibilite de l’institution tout entiere. 
Une politique de tolerance zero doit etre strictement 
appliquee et respectee. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer 
une nouvelle fois nos plus sinceres condoleances aux 
proches des soldats de la paix qui ont perdu la vie. 

Le conflit qui persiste au Mali illustre bien 
la complexite de la crise, dans laquelle la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali a ete placee a l’avant-poste, 
notamment en ce qui concerne le reglement de problemes 
croises, tel le lien qui existe entre dynamique des conflits 
locaux, crime organise et extremisme djihadiste. 

Dans d’autres situations de conflit, l’ONU a ete a 
meme de prendre des mesures novatrices pour ameliorer 
le deploiement des soldats de la paix et s’adapter a 
un environnement hostile, comme par exemple en 
Republique democratique du Congo. Sur le plan 
technique, le deploiement d’unites de renseignement 
et la fourniture d’equipements a l’epreuve des engins 
explosifs improvises, notamment des vehicules blindes 
ou a l’epreuve des mines, ont contribue a ameliorer la 
capacite des soldats de la paix d’operer plus en securite 
dans un environnement asymetrique. 

En ce qui concerne ce qui a ete dit sur les 
restrictions, nous convenons que l’inclusion de ce 
qu’on appelle des « restrictions nationales » risque de 
compliquer voire d’entraver le bon fonctionnement des 
missions et operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, notamment en creant des chaines paralleles 
de commandement et en plagant les contingents 
deployes sur le terrain sous le commandement d’un 
quartier general national, et done de nuire a l’efficacite 
du personnel. 

Nous sommes tout a fait conscients que l’efficacite 
du commandement et du controle est de la plus haute 
importance pour la bonne execution d’un mandat. 
Selon nous, il faudrait aborder la question de cette 
structure de commandement parallele avec les pays qui 


fournissent des contingents bien avant la formulation 
d’un mandat. Nous croyons egalement savoir que le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix a accorde a cette question toute 
l’attention voulue dans son dernier rapport au Secretaire 
general et a propose plusieurs recommandations pour 
y remedier. 

En tant que pays fournisseur de contingents 
et d’effectifs de police, la Malaisie se rejouit a la 
perspective de travailler en etroite collaboration avec 
les autres membres du Conseil et tous les partenaires et 
parties prenantes interesses pour ameliorer l’efficacite 
et l’efficience des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et pour assurer la surete, la securite et le 
bien-etre de nos soldats de la paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au general de corps d’armee 
Yohannes Gebremeskel Tesfamariam pour qu’il puisse 
repondre aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete posees. 

Le general Tesfamariam (parle en anglais) : La 
premiere question a laquelle je repondrai concerne la 
principale difficulte a laquelle la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) doit faire face. 
Nous sommes confrontes a un defi majeur en plus de 
la presence des personnes deplacees, ce qui n’est pas 
courant dans l’histoire des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous avons une penurie 
de ressources. Comme j’ai essaye de l’expliquer, nous 
sommes aux prises avec ce que je considere comme 
un probleme de mentalite au sein de l’ONU en ce qui 
concerne les effectifs mis a notre disposition, mais 
la plus grande difficulte est la poursuite des combats 
au Soudan du Sud depuis decembre 2013. En raison 
de cela, le nombre de personnes deplacees ne cesse 
d’augmenter et les civils souffrent. C’est un defi serieux 
pour la Mission. 

Je me souviens de la visite effectuee par le 
Conseil au Soudan du Sud et au camp de personnes 
deplacees a Malakal. Le principal message que les 
personnes deplacees ont adresse aux membres du 
Conseil de securite etait tres clair. Elies ont demande 
au Conseil de les aider en faisant taire les armes. C’est 
la une situation que je considere extremement difficile. 
C’est difficile pour la Mission, pour les civils, pour le 
mandat et pour nous. C’est vraiment preoccupant, et 
c’est ce qui a motive la mise en place de nos camps de 
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personnes deplacees et de nos sites de protection, dont 
le nombre continue d’augmenter graduellement. 

Je pense que notre approche de la protection 
des civils est la bonne. Compte tenu de la realite au 
Soudan du Sud, notre demarche consiste a jouer un 
role plus actif et a essayer d’atteindre la population 
civile au lieu d’attendre qu’elle vienne nous demander 
de l’aide ou solliciter notre protection. D’un autre cote, 
il y a le probleme des personnes deplacees, et des 
civils attendent qu’on les protege contre des menaces 
physiques et qu’on leur fournisse une aide humanitaire. 
Ce type de situation reste un dilemme, meme pour la 
Mission, et a eu des consequences sur nos priorites. 

II est evident que nos ressources sont limitees par 
rapport a la realite sur le terrain. Les 4,6 millions de 
personnes ayant besoin d’une assistance humanitaire 
ont egalement besoin de protection. Les problemes de 
l’aide humanitaire, des secours d’une importance vitale 
et de la protection des civils se posent simultanement 
au Soudan du Sud. II y a aussi des difficultes liees a 
la geographic et aux infrastructures. En outre, il y a 
des problemes lies a l’accord sur le statut des forces. 
La seule chose que nous puissions faire a cet egard est 
d’utiliser au mieux les ressources a la disposition de la 
Mission. Cette situation constitue un grave probleme 
pour la Mission, notamment du fait des violations, des 
restrictions imposees a nos patrouilles, du temps perdu 
a nous occuper des postes de controle, de la retenue du 
materiel appartenant au contingent, parfois pendant pres 
de deux mois, et des difficultes liees aux deplacements 
terrestres et aeriens. Je voudrais etre clair : de tous les 
problemes majeurs qui se posent au Soudan du Sud, le 
plus serieux est le fait que les armes ne se sont pas encore 
tues et que les civils en paient le prix. Nous faisons tout 
ce qui est en notre pouvoir a la Mission par le biais de 
la communication et du deployment de personnel, mais, 
en raison des violations de l’accord de cessez-le-feu, 
nous sommes confrontes a des defis de taille. Ce que les 
civils deplaces ont dit a Malakal, c’est que leur priorite 
n’etait pas une paix positive, mais une paix negative, a 
savoir faire taire les armes a tout prix. 

L’autre probleme concerne les limitations, en 
particulier en ce qui concerne les multiplicateurs 
de force. Outre l’accord sur le statut des forces et les 
restrictions, je sais, apres en avoir parle au Siege, que 
de serieux efforts ont ete faits pour dialoguer avec les 
parties, mais qu’il reste encore des lacunes importantes 
en matiere de capacites. Nous dependons trop de 
l’infanterie. Les capacites aeriennes pour controler 


la situation en matiere de securite dans notre zone de 
responsabilite font toujours cruellement defaut au sein 
de la MINUSS. 

L’autre probleme est celui des lacunes en matiere 
de formation. Je me suis efforce de montrer que les 
soldats ont la formation technique et tactique requise. 
Je suis satisfait de l’engagement dont font preuve les 
forces. Je suis satisfait de leurs competences techniques 
et tactiques. Toutefois, la protection des civils consiste 
a les servir et a les defendre. Ils doivent etre notre 
priorite. J’ai le sentiment qu’il y a des lacunes en termes 
de connaissances, de preparation et de competences. Au 
sein des forces, nous ne sommes pas encore conscients 
du caractere particulier que revet la protection des 
civils et de ce qui fait qu’elle differe des connaissances 
generates que le soldat sur le terrain et le commandement 
au niveau operationnel peuvent avoir concernant les 
operations de maintien de la paix. Il s’agit de civils, 
de personnes et de la necessite d’entrer au cceur du 
conflit. De toute evidence, il y aura des risques. Je ne 
pense pas que les soldats soient suffisamment formes 
pour connaitre les risques qui y sont associes et pour 
savoir qu’il y a une solution a ces risques. Il ne s’agit pas 
seulement de risque, mais aussi du prix a payer pour ce 
risque et de la necessite de trouver une solution. 

Je suis heureux d’apprendre qu’il s’agit d’une 
mission double - se defendre soi-meme et defendre 
les civils en meme temps, pour ce qui concerne la 
protection des civils, parce que la nature du conflit 
n’est pas aussi previsible. Il n’est pas facile de predire si 
c’est nous ou les civils qu’il va menacer. De ce fait, cela 
necessite, je crois, des connaissances, une formation et 
une preparation, en tenant compte des specificites du 
mandat et des taches de protection des civils. Ce qu’il 
nous faut, c’est une force qui presente un engagement 
d’une qualite particuliere, une force qui sache comment 
se montrer proactive et qui comprenne, plus ou moins, 
ce qu’il faut faire dans n’importe quelles circonstances, 
parce qu’il n’est pas possible de tout controler; il n’est 
pas possible de tout aborder en disant« Il faut faire ceci; 
il ne faut pas faire cela. » Les commandants tactiques 
sont eux-memes des elements habilitants, tout comme 
les commandants operationnels. C’est un engagement 
qui a egalement un caractere d’urgence. Done, s’agissant 
des competences et des connaissances necessaires pour 
etre proactif et faire preuve d’initiative, tout en gardant 
constamment a l’esprit que notre raison d’etre sur place 
est de sauver les civils, je ne suis pas sur qu’elles soient 
pleinement integrees dans nos systemes de formation, 
notamment avant le deployment. 
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II y a done plusieurs problemes a cet egard. Quant 
a mon opinion sur la question des reserves, je dirai 
que des reserves existent, meme si certains pays qui 
fournissent des contingents declarent ne pas en avoir. 
Cela montre bien qu’il existe des differences. Une force 
est presente pour s’acquitter d’un mandat, d’une tache, 
d’une vision, dans une zone d’operations. II n’est pas bon 
qu’une force en uniforme fasse l’objet de divisions, car 
cela nuit a sa performance. D’apres mon experience, la 
solution est de s’attaquer aux preoccupations exprimees, 
parce que nous avons besoin d’une force qui ne soit pas 
divisee. Cela s’ajoute a l’impact des operations. 

Enfin, a la MINUSS, nous etions, jusqu’a 
recemment, dotes du mandat original, et nous avons 
desormais un mandat revise. C’est un changement qui 
tient compte des realties sur le terrain et des difficultes 
existantes. Nous nous sommes adaptes avec l’appui du 
Siege; c’est pourquoi je suis heureux de l’appui et de 
l’attention dont nous faisons l’objet, ainsi que de leur 
frequence. Nous avons resolument reamenage nos 
activites. Nous avons acheve le processus d’adaptation 
a notre nouveau mandat et a nos nouvelles taches. La 
Mission s’efforce de faire de son mieux pour s’adapter 
a la situation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
le general de corps d’armee Tesfamariam des 
eclaircissements qu’il vient de nous donner. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Lollesgaard afin qu’il reponde aux observations 
et aux questions qui ont ete formulees. 

Le general Lollesgaard (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de tout l’appui 
que les membres du Conseil nous temoignent et des 
questions qui nous ont ete posees. Je tacherai de donner 
des reponses breves. 

Premierement, s’agissant de la question posee par 
le representant du Tchad, sur la maniere dont l’on peut 
prevenir les menaces asymetriques, je crois qu’il s’agit 
d’une question tres difficile. Je ne pense pas que nous 
soyons capables, avec ce mandat, de les prevenir, mais 
nous pouvons avoir un effet dissuasif en utilisant nos 
forces efficacement; en intensifiant notre cooperation 
avec l’operation Barkhane, qui oeuvre dans la region; 
et, bien sur, avec l’aide de forces locales, les forces de 
securite maliennes. C’est done ce sur quoi nous allons 
nous appesantir apres la signature de l’accord de paix. 
J’ai communique mes previsions pour le prochain 
trimestre, et l’accent est clairement sur le nord du Mali. 


Je crois que la question concernant la brigade 
d’intervention est tres complexe, parce qu’il nous faudrait 
insister la-dessus, puis nous serions dotes du mandat de 
lutte contre le terrorisme, et cela rendrait les choses tres 
compliquees pour la Mission. Je ne crois pas que nous 
soyons equipes ni prets pour cela. Nous n’avons ni le 
renseignement, ni le materiel, ni la mobilite necessaires. 
Je crois qu’associer ce mandat et le commandement 
d’une brigade d’intervention compliquerait les choses. 
Done, encore une fois, je crois que cette question doit 
etre traitee en cooperation plus etroite avec l’operation 
Barkhane et avec les forces de securite maliennes. 

S’agissant de reduire au minimum les risques, 
oui, nous nous y employons; nous faisons tout ce que 
nous pouvons. Nous sommes actuellement en train 
d’ameliorer toutes nos bases, avec des echeances plus 
rapprochees que prevu initialement. Je suis heureux 
egalement d’apprendre que le Tchad va fournir davantage 
de vehicules de protection a ses forces. 

Le representant du Chili a pose une question 
sur le renseignement. Je crois que le partage de 
renseignements est extremement important, et je suis 
impatient de consulter le prochain rapport sur le sujet. 
Le partage des renseignements entre les missions de 
l’ONU est complique. Nous savons d’experience que, 
meme dans les alliances plus modestes, il est complique 
de partager les renseignements, et plus encore au sein 
des Nations Unies. Je crois que nous devons trouver la 
bonne maniere d’aborder la question, et j’attends avec 
interet que soit publie le rapport, qui nous aidera peut- 
etre a cet egard. 

La disponibilite du renseignement a-t-elle 
renforce la securite? Oui, sans hesitation. Je pourrais 
citer plusieurs situations dans lesquelles nous avons 
sauve des vies en disposant de renseignements precis. 
Je pourrais egalement citer plusieurs cas dans lesquels 
nous avons perdu des vies civiles parce que Ton ne 
disposait pas des renseignements necessaires. Je crois 
done que nous devons faire plus. 

Pour repondre a la question de la representante 
des Etats-Unis, sur ce que Ton peut faire en matiere 
d’evacuation des victimes, la reponse est : davantage 
d’helicopteres. C’est tres facile. Nous sommes plutot 
limites; nos capacites d’evacuation nocturne des 
victimes sont restreintes. Pour revenir sur la question 
des reserves, certains Etats Membres demandent a 
present que leurs forces soient a moins d’une heure de 
vol par helicoptere. Cela exerce une forte pression sur 
mes capacites en la matiere avant meme de pouvoir 
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deployer certains contingents sur le terrain. Alors, sans 
hesitation : le meilleur moyen d’attinuer ce probleme 
passe par davantage d’hilicoptires capables de voler 
de nuit. 

Au representant de Nouvelle-Zilande, je 
voudrais faire quelques commentaires sur la campagne 
d’information. Je crois que, au plan conceptuel et en ce 
qui concerne la Force, je suis en bonne position. Grace 
a l’assistance que j’ai actuellement, le personnel peut 
m’apporter les contributions necessaires a mes activites 
d’information. Je dois procider a des formations et a des 
cours au sein de mon organisation; nous y travaillons, et 
j’ai demande a plusieurs experts de definir un concept 
pour nous. Mais je pourrais peut-etre revenir avec des 
besoins supplementaires en la matiere. 

Pour ce qui concerne la protection des vihicules, 
j’ai edicte une regie au sein de la Mission, a savoir que 
nous ne traversons pas un village, sans nous arreter pour 
parler aux civils. II s’agit d’une tactique operationnelle 
commune. C’est tres facile, parce qu’au Mali, il faut 
toujours faire 100 kilometres avant d’arriver quelque 
part; alors on conduit 100 kilometres et on s’arrete dans 
un village pour parler aux populations. Puis on reprend 
le volant pendant 100 kilometres, et ainsi de suite. 
J’exagere un peu, bien sur. Mais c’est comme cela que 
nous faisons, pour sortir de nos boites blindees. 

En ce qui concerne les nombreux problemes 
relatifs a la formation, je crois que nous devons 
intensifier la formation. Je pense que le programme 
fourni par le Departement des operations de maintien 
de la paix est assez bon, mais peut-etre que nous 
devons l’adapter davantage a la reflexion des pays qui 
fournissent des contingents. II me semble que nous 
devons egalement envisager plus serieusement l’idie 
que les pays qui fournissent des contingents accueillent 
des equipes devaluation pour controler la formation 
finale et verifier qu’elle est fondee sur des scenarios, 
que nous avons adopte l’approche qui convient, et que 
nous comprenons l’environnement dans lequel nous 
allons travailler. 

Pour repondre au representant de la France, je 
dirai que je vais exposer les enseignements tires sur ce 
dont je pense que ma mission en particulier a besoin en 
matiere de formation. Nous allons nous y atteler pendant 
les prochains mois, de maniere que l’information soit 
partagee avec le Secretariat et les pays qui fournissent 
des contingents. 


Beaucoup de questions relatives aux restrictions 
ont iti posies. S’agissant de ce que le Conseil peut 
faire, nous devons encourager les pays fournisseurs 
de contingents a ne pas imposer trop de restrictions. 
Toutefois, je comprends qu’il peut y avoir des 
preoccupations au niveau national liies a des operations 
menies dans de tels environnements. Je peux accepter 
les restrictions, aussi longtemps que j’en suis informe 
et qu’elles ne sont pas imposees un jour apres que j’ai 
donni des ordres. Si elles sont tres claires et que nous 
en sommes informes a l’avance, nous pouvons nous en 
accommoder. Bien entendu, il serait preferable que les 
pays n’insistent pas beaucoup sur ces restrictions. 

Je me suis contente de survoler cette question, 
bien qu’il y aurait encore beaucoup a dire a ce sujet. 
L’heure du dejeuner approche. Je vais m’arreter ici 
en ce qui concerne les enseignements tires, et je suis 
tout a fait d’accord avec la France. Je m’excuse pour 
ma connaissance du frangais qui laisse a desirer, entre 
autres choses, mais j’essaie de m’ameliorer. C’est une 
autre legon que j’ai apprise. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
le general de division Lollesgaard des precisions qu’il 
vient d’apporter. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Finn pour qu’il reponde aux questions et 
aux observations. 

Le general Finn (parle en anglais) : Je vous 
remercie Monsieur le President, ainsi que les autres 
membres du Conseil de securite, de vos declarations 
et de vos propos encourageants. Je pense qu’en ce qui 
concerne les questions qui ont ete posees, je vais me 
contenter de faire quelques observations generales, a 
commencer par la question posie par les Etats-Unis 
concernant la fagon dont les pays fournisseurs des 
contingents nous informent des restrictions qu’ils 
veulent imposer. Par ailleurs, en ce qui me concerne, 
j’ai une restriction en la personne du commandant 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD), qui est le commandant des 
operations dans le Golan. J’espere que je n’empiete pas 
sur ses prerogatives. 

S’agissant des restrictions, il convient de rappeler 
que pendant de nombreuses annies, la FNUOD a 
opiri dans un environnement relativement calme, 
ou les deux parties a Faccord, Israel et la Syrie, 
respectaient dans l’ensemble les termes de Faccord de 
disengagement. Cette situation a complitement changi 
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de 2012 a 2013. Nous avons ete confrontes a divers 
problemes : des attaques contre les postes d’observation, 
des detournements de voitures et des cas oil des 
observateurs - meme des membres de la FNUOD - ont 
ete detenus pendant de courtes periodes. Des problemes 
lies aux evacuations medicales et aux evacuations des 
blesses se sont egalement poses. Cette situation a ete 
bien decrite par le representant de la Nouvelle-Zelande, 
qui est l’un des pays qui ont impose des restrictions. 
Elle a ete egalement invoquee par tous les pays qui ont 
impose des restrictions. 

Les raisons qui ont conduit ces pays a imposer 
ces restrictions sont tout a fait comprehensibles. En bref, 
la FNUOD a subi une restructuration en profondeur, et 
vers la fin de 2013 et au debut de 2014, elle etait devenue 
une force beaucoup plus musclee, dotee d’une force de 
reserve et de capacites robustes. Comme l’a indique 
le representant de la Nouvelle-Zelande, les pays qui 
participent a la FNUOD et a l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST) ont 
pu attenuer ces problemes dans une large mesure grace 
a de meilleures installations d’evacuation medicale, 
des mecanismes de planification d’urgence, des 
vehicules blindes, un controle strict des mouvements 
et des operations speciales de surveillance, entre autres 
choses. Les conditions etaient telles que dans ses 
rapports au Conseil de securite le Secretaire general 
a mentionne ces mesures d’attenuation et a encourage 
les pays fournisseurs de contingents a lever ces 
restrictions. Le Departement des operations de maintien 
de la paix a egalement organise de nombreuses seances 
d’information a l’intention des pays fournisseurs de 
contingents a la FNUOD et a l’ONUST. Fleureusement, 
des pays comme la Nouvelle-Zelande et de nombreux 
autres pays ont leve ces restrictions. Toutefois, comme 
je l’ai dit, il y a certains pays qui ne Font pas encore fait. 
Pour ce qui est de la fagon dont ces restrictions nous ont 
ete signalees, il n’y a pas eu de notifications soudaines. 
Elies ont ete notifiees avec arguments a l’appui, et je 
pense, par l’entremise des Representants permanents, 
au Departement des operations de maintien de la paix. 

Le representant de l’Espagne a demande dans 
quelle mesure nous pouvons encore nous acquitter 
de notre mandat. Le Groupe d’observateurs au Golan 
le fait, au mieux de ses capacites, en s’acquittant des 
taches qui lui sont confiees par le Commandant de 
la Force de la FNUOD. Ce Groupe continue de tenir 
des points d’observation le long de la ligne Alpha, et 
a mis en place des postes d’observation temporaires 
supplemental s - qui, dans une certaine mesure, 


permettent de combler les lacunes decoulant de 
l’evacuation de la zone de separation. A cet egard, le 
Groupe d’observateurs au Golan et la FNUOD sont bien 
places pour continuer a s’acquitter de leur mandat du 
mieux qu’ils le peuvent, compte tenu des contraintes 
actuelles, meme si elles ne peuvent pas se deployer 
dans la zone de separation dans la mesure ou nous 
le souhaiterions. 

Je pense que c’est plus ou moins ce que je voulais 
donner comme reponses. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
le general de division Finn des precisions qu’il vient 
d’apporter. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete formulees. 

M. Ladsous(/?ar/e en anglais ): Vu que l’heure du 
dejeuner approche, je serai bref. Je voudrais toutefois 
faire quelques observations au sujet de certaines 
questions qui ont ete abordees longuement aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne la protection 
des civils, elle est au cceur de tous nos mandats actuels 
et nous devons continuer a ameliorer notre efficacite 
en la matiere. Bien entendu, nous ne pouvons pas avoir 
une situation ou chaque citoyen du pays concerne est 
protege individuellement par un casque bleu. Nous 
devons done gerer les attentes. En ce qui nous concerne, 
au sein du Departement des operations de maintien de 
la paix, nous avons elabore un plan d’action pour les 
deux prochaines annees, qui met fortement l’accent sur 
la formation - qui appelle a des efforts beaucoup plus 
intenses. Il s’agit d’une formation qui serait assuree aux 
soldats de la paix avant et immediatement apres leur 
deployment, afin de s’assurer qu’ils sont bien conscients 
de ce que l’on attend d’eux. 

Dans ce contexte, il importe de rappeler que la 
protection des civils est une responsabilite qui incombe 
au premier chef a l’Etat hote. Si celui-ci n’est pas en 
mesure de le faire, pour diverses raisons, il ne devrait 
pas entraver le travail que nous essayons de faire. A cet 
egard, je demande au Conseil de se pencher sur le cas 
du Soudan du Sud, un pays ou nous avons juge que nous 
devions faire davantage pour proteger les civils. Nous 
avions besoin d’helicopteres d’attaque. Cette demande a 
ete rejetee. Nous avions besoin de drones. Ma demande 
a cet egard a ete rejetee personnellement a trois reprises 
par le President l’annee derniere. Nous avons egalement 
demande des garanties s’agissant de notre capacite de 
circulation, de notre liberte de mouvement. Elies nous 
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ont ete refusees. Non seulement le Gouvernement ne 
nous a pas accorde la liberte de mouvement, mais le 
Soudan a agi de meme a de nombreuses reprises. Si nous 
prenons en compte le fait qu’a Juba par exemple, certains 
de nos hauts fonctionnaires ont ete declares personae 
non gratae et qu’hier, l’on a annonce que desormais, tout 
membre du personnel des Nations Unies qui prendra 
des photos sera taxe d’un espion, nous avons de bonnes 
raisons d’etre preoccupes. Je voulais attirer l’attention 
sur ce probleme. 

S’agissant des restrictions, il faut etre realiste. 
Personne ne remet en question qu’un pays fournisseur 
de contingents a le droit legitime, pour de bonnes 
raisons liees a ses droits souverains, d’imposer des 
restrictions a l’utilisation de son personnel. Je voudrais 
neanmoins dire que nous devons etre informes de ces 
restrictions a l’avance. Nous ne pouvons pas l’apprendre 
soudainement au moment ou la situation s’aggrave. 
Lorsque la situation du cote syrien du plateau du Golan 
est devenue dangereuse, certains pays ont refuse d’y 
rester. Bien entendu, c’est leur droit et leur prerogative. 
Cependant, nous ne pouvons pas tolerer ce qui est 
arrive dans d’autres zones - y compris au Soudan 
du Sud - ou nous avons appris soudainement qu’un 
contingent recevait des ordres de sa capitale, derriere le 
dos du commandant de la Force et de toute la chaine de 
commandement. Nous ne pouvons pas accepter cela, et 
si un tel probleme se pose, il faut, a tout le moins, que 
nous en soyons informes. Si le commandant de la Force 
peut s’accommoder de ces restrictions, tant mieux, mais 
nous devrions essayer d’eviter de nous retrouver devant 
le fait accompli, ex post facto. Si cela se produit, ma 
politique est claire : renvoyer le contingent en question 
dans son pays, parce qu’il est clair que nous ne pouvons 
pas compter sur lui. 

Je crois que nous devons continuer de faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour ameliorer la protection 
de la Force. La surete et la securite de nos soldats de 
la paix est une priorite absolue. Le general Lollesgaard 
a enumere un certain nombre de points actuellement 
examines, y compris le renseignement. L’objectif du 
renseignement est de mieux proteger notre personnel, 
en plus de les aider a mieux faire leur travail. Tout cela 
s’integre bien dans le tableau d’ensemble. 

La representante des Etats-Unis a parle de la 
question de l’evacuation sanitaire. C’est un domaine dans 
lequel les changements interviennent tres rapidement : 
pendant longtemps, nous pouvions nous appuyer sur la 
notion d’ « heure d’or » dans des theatres plus petits 


sur lesquels on pouvait trouver des installations assez 
rapidement et ou la Force etait relativement compacte. 
De nos jours, nous avons besoin de bien plus de 
mobilite et d’un fractionnement bien plus grand des 
contingents. Quand un bataillon est deploye sur cinq, 
six ou sept positions, comme c’est le cas en Republique 
centrafricaine par exemple, nous devons prendre en 
compte l’element medical au niveau de l’unite de base, 
ce qui signifie une formation sanitaire de niveau 1 pour 
chacun des deployments, si possible. La directive 
« 10-1-2 », plus moderne, est la voie a suivre, mais 
elle exige non seulement des moyens medicaux mais 
egalement des helicopteres dotes d’equipements de 
vol de nuit et, une nouvelle fois, le consentement du 
Gouvernement hote. Il n’y a pas si longtemps, au 
Soudan, un soldat de la paix est mort des suites de ses 
blessures car la demande de vol d’un helicoptere, pour 
aller le chercher, a ete refusee. 

De maniere plus generale, le general Maqsood 
Ahmed, Conseiller militaire pour les operations de 
maintien de la paix, et moi avons decide de mettre 
l’accent sur les resultats a la conference des chefs des 
composantes militaire de cette annee, encore plus que 
les annees precedentes, car c’est ce qu’attendent le 
Conseil de securite et les Membres de l’ONU, et nous 
devons continuer de faire mieux. 

S’agissant de la question de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, je suis totalement d’accord sur le fait 
que tout acte d’inconduite sexuelle est inacceptable et 
qu’un seul acte est un acte de trop. Tout le monde doit 
done faire preuve d’une tolerance zero, non seulement 
le Secretariat mais egalement les Etats Membres. 
Apres tout, ce sont les Etats Membres qui ont decide 
de conserver la capacite d’engager des poursuites et de 
juger a terme les personnes responsables de ces terribles 
actes. Nous devons tous faire notre devoir a cet egard et 
nous ne devons pas oublier le probleme des victimes, 
qu’il faut aider. Nous travaillons sur cette question. 

Comme les generaux presents aujourd’hui le 
savent, les capacites militaires sont une question d’esprit 
d’initiative, et ils font tous montre de cette qualite. Je 
tiens a les en remercier et a leur dire que nous sommes a 
leurs cotes, de meme que, j’en suis certain, le Conseil de 
securite, comme le montre le debat d’aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous des precisions qu’il a apportees. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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